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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture et du tourisme 
s’est réunie le lundi 16 novembre 2015 afin d’examiner 
les orientations budgétaires de la Région pour l’année 
2016. (1)
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(1) Ont participé aux travaux : Mme Brogniez, MM. Courard, Desquesnes, Devillers, Dister, Evrard, Mme Moinnet (Présidente), MM. Mottard, 
Prévot, Sampaoli, Mme Trotta (Rapporteuse).
 
Ont assisté aux travaux : MM. Arens, Mouyard, Mme Ryckmans.
M. Collin, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à 
la Grande Région.



M. le Ministre propose de mettre en exergue les 
points qui correspondent aux priorités de l’année 2016 
dans son département.

À travers les secteurs qui dépendent de ses responsa-
bilités, M. le Ministre souhaite mettre la priorité sur la 
création d’emplois et le perfectionnement des vecteurs 
de développement économique et social, mais aussi évo-
quer une notion qu’il affectionne : la transversalité et 
la mise en commun des responsabilités et des équipes, 
indépendamment des différences et de la distance que 
l’on pourrait imaginer entre les responsabilités. 

En tant que ministre de la Ruralité, les spécificités et 
les enjeux du monde rural sont présents dans la totalité 
de ses compétences. 

De plus, la représentation à la Grande Région de la 
Wallonie est une responsabilité qu’il aime particuliè-
rement et qui peut représenter, avec l’ensemble des 
membres du Gouvernement, un levier d’action dans dif-
férents domaines. 

Cette collaboration par delà les frontières, dans les 
matières fédérales comme la sécurité, transversales 
comme la santé, communautaires comme la culture et 
le sport ou régionales comme le développement éco-
nomique, la formation, l’emploi ou le déploiement des 
entreprises à l’exportation, représente une plus-value. 

1. Le tourisme

Dans la politique touristique, le chantier principal 
concerne la réforme du paysage touristique. Le décret 
budgétaire contiendra des dispositions pour que, dès 
le 1er janvier 2016, les nouvelles maisons de tourisme 
puissent postuler à un agrément du Commissariat géné-
ral au tourisme. L’objectif est de travailler avec des bas-
sins touristiques plus cohérents. 

Une réforme du Code wallon du tourisme sera mise 
en chantier afin de clarifier les rôles des organismes 
touristiques, de réorganiser les activités de l’ASBL Wal-
lonie-Bruxelles Tourisme eu égard aux compétences 
touristiques qui ont été transférées aux régions par la 
sixième réforme de l’État et de simplifier administrati-
vement certaines aides allouées au secteur. 

Le Code du Développement territorial (CoDT) devra 
également appréhender une série de matières proches 
de la politique touristique ou qui y interfèrent. M. le 
Ministre précise qu’il modifiera les conditions d’accès 
aux aides pour le déploiement d’aires d’accueil pour les 
motor-homes qui paraissent trop restrictives.

La société anonyme Immowal sera opérationnalisée 
afin de renforcer l’offre touristique en valorisant finan-
cièrement certains biens et en redéveloppant certains 
sites. 

Le Plan wallon de développement rural (PWDR) com-
prend deux mesures propres aux acteurs touristiques. 

Les massifs forestiers seront également identifiés par 
le budget 2016 afin de poursuivre l’opération de valori-
sation décidée il y a quelques années. 

Une mesure FEDER est dédicacée au Centre d’Ingé-
niérie Touristique de Wallonie (CITW) pour continuer à 
améliorer la compétitivité touristique wallonne. 

De même, le Commissariat général au tourisme (CGT) 
bénéficiera d’un financement FEDER pour le tourisme 
d’affaires pour prolonger et consolider le travail effectué 
dans la précédente programmation. 

Le tourisme social est notamment inscrit dans le Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté. 

L’année thématique 2016 est dédiée au vélo, ce qui 
donnera lieu à des appels à projets spécifiques. 

L’inscription du tourisme dans l’ère numérique repré-
sente également une priorité. Une nouvelle démarche 
d’appui associant les territoires provinciaux sera pré-
sentée prochainement et des animateurs numériques du 
territoire seront prévus. 

La démarche qualité sera également poursuivie pour 
placer la qualité du service au cœur de l’accueil des dif-
férents opérateurs. 

2. Les infrastructures sportives 

La qualité des infrastructures sportives constitue une 
des priorités de la politique wallonne. Les chantiers ne 
manqueront pas en 2016. 

Le plan Piscines devra se finaliser. Il mettra notam-
ment l’accent sur les projets pluricommunaux, les 
partenariats public-privé et l’analyse de la rentabilité 
économique de certaines piscines. 

Les terrains synthétiques sont régulièrement présents 
dans les dossiers et les inaugurations. Afin de veiller à la 
pérennité de l’investissement, un spécialiste de l’entre-
tien et de la valorisation des terrains synthétiques sera 
mis à la disposition des clubs et des communes en 2016.

La modification du décret du 11 avril 2014 permet-
tra d’inclure les établissements scolaires wallons dans 
la liste des bénéficiaires d’aides à la rénovation et à la 
construction d’infrastructures sportives. Un premier 
appel à projets visant la rénovation et la mise en confor-
mité des revêtements de sol sera lancé. 

Dans le cadre de l’année thématique vélo, un appel à 
projets visera l’attribution d’abris pour vélos. Un mil-
lion d’euros sera mobilisé en faveur des administrations 
communales, des clubs sportifs, des établissements sco-
laires et des centres sportifs locaux. 
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Le matériel sportif est subsidié à la fois par la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles et par le département régional 
des infrastructures sportives. Une concertation entre les 
deux administrations permettra d’établir un modèle de 
répartition rationnelle, avec pour conséquence positive 
de compléter le cadastre des infrastructures sportives 
avec les centres ADEPS. 

3. L’agriculture

Au niveau agricole, la note reprend comme pour les 
autres responsabilités la définition et les responsabilités 
des différents départements. Elle insiste ensuite sur les 
principaux chantiers de l’année 2016. 

L’année 2015 a été une année de transition pour 
l’agriculture  : la Politique agricole commune (PAC) a 
été réformée et le Plan wallon de développement rural 
(PWDR) approuvé. 

Il faut continuer à être extrêmement attentifs à la 
situation des agriculteurs, tant au Parlement que dans les 
autres instances.

Il convient d’assurer un suivi personnalisé des agricul-
teurs qui sont particulièrement impactés par la réforme 
de la PAC, d’optimiser les délais de paiement dans les 
délais impartis et d’améliorer la gestion opérationnelle 
des dossiers. La note reprend les mesures d’opération-
nalisation mises en œuvre pour tendre à une meilleure 
efficacité et à un meilleur service de l’administration 
wallonne en faveur des agriculteurs. 

La simplification administrative, telle que le commis-
saire européen à l’agriculture l’a définie, est au cœur des 
priorités du Gouvernement wallon. Il conviendra d’y 
être attentif tant au niveau des exigences européennes 
que des décisions qui dépendent de la Région, telle la 
déclaration annuelle du printemps qui couvre de nom-
breux domaines de la politique agricole. 

La régionalisation a permis à la politique du foncier 
d’entrer réellement au cœur des compétences wallonnes. 
Le Parlement devra se saisir de cette importante matière. 
L’année 2015 a permis de poursuivre les contacts, les 
réunions et les colloques. Les concertations officielles 
tendant à trouver un point d’équilibre entre les intérêts 
des agriculteurs et les préoccupations des propriétaires 
auront lieu en 2016. L’adaptation de la législation sur 
le bail à ferme, le lancement d’un observatoire du fon-
cier agricole et d’une banque foncière wallonne seront à 
l’agenda en 2016. 

Pour la recherche agronomique, l’année 2016 verra la 
mise en place d’un nouveau mandataire au Centre wallon 
de Recherches agronomiques (CRA-W) et la définition 
d’un plan triennal de recherches agronomiques 2016-
2018. Il convient d’améliorer l’adéquation entre la 
recherche et les besoins du secteur agricole, de mieux 
informer les agriculteurs et de mettre en place des dispo-
sitifs permettant d’évaluer les différentes recherches. De 
plus, il faut une juste place entre les recherches menées 

par le CRA-W, par les universités et par le secteur privé. 

La promotion de l’agriculture et des produits agricoles 
wallons doit plus que jamais être au cœur des priorités. 
Il faut continuer à :

– �lutter contre les discours réducteurs qui nuisent injus-
tement au métier et aux produits de l’agriculture wal-
lonne;

– �améliorer en innovant davantage les campagnes de 
promotion ;

– �harmoniser les bases de données;
– �développer la plateforme « le clic local » et la marque 

« agriculture de Wallonie »;
– �développer de manière transversale les collaborations 

et les campagnes avec le VLAM pour réaliser des éco-
nomies de moyens 

– �poursuivre les collaborations avec le Collège des pro-
ducteurs, notamment dans le cadre du centre d’infor-
mations sur les viandes. 
Après une année de transition, des appels à projets 

seront lancés pour la formation professionnelle agricole. 

Il faut continuer les opérations de diversification et de 
commercialisation. 

Un premier appel à projets a déjà été lancé pour les 
halls relais agricoles. Les résultats seront connus au 
début de l’année 2016. 

La stratégie biobasée fera l’objet d’un projet trans-
versal concernant le bois énergie et la biomasse éner-
gie. Plusieurs membres du Gouvernement wallon sont 
concernés. Forte de son tissu industriel et de ses connais-
sances en biotechnologie et en pétrochimie, de ses res-
sources naturelles et de ses déchets, la Wallonie peut 
largement développer ce marché porteur d’emplois et de 
retombées socioéconomiques. 

L’administration a listé les simplifications possibles 
dans la législation sur les calamités agricoles et a ana-
lysé les modèles en vigueur dans les régions voisines 
afin de simplifier le constat des dégâts et de mettre le 
futur décret en phase avec les outils techniques dispo-
nibles. 

Dans le domaine forestier, il est indispensable de 
continuer à valoriser le label bois local, à agir sur le 
déséquilibre entre les feuillus et les résineux et à conci-
lier les aspects environnementaux, sociaux et sociétaux 
avec les fonctions productives de la forêt. 

Le réseau Natura 2000 reste une des priorités du Gou-
vernement. Il convient de finaliser les arrêtés nécessaires 
pour tous les territoires. 

M. le Ministre explique son souhait de développer un 
vrai réseau Wallonie nature qui se base sur les réserves 
naturelles, sur Natura 2000 mais aussi sur le dévelop-
pement de la nature partout et pour tous. Une nouvelle 
opération visait les cimetières. Des initiatives pilotes ont 
été développées avec le secteur sportif et une charte a été 
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signée avec les zones d’activité économique. 

Il faut mettre en place des partenariats, valoriser le 
travail des associations de conservation de la nature, 
évaluer le financement des différentes opérations, déve-
lopper les parcs naturels, valoriser le travail des contrats 
de rivière, amplifier le plan Maya et mettre au point un 
plan destiné à la vie de la faune des plaines. 

La législation sur les cours d’eau non navigables qui 
date de 1967 devra être revue. Des programmes d’ac-
tions sur les rivières basés sur une approche intégrée et 
sectorisée seront établis pour chaque sous-bassin hydro-
graphique. 

La ruralité est au cœur de la démarche politique de 
M. le Ministre avec des politiques spécifiques, telles les 
opérations de développement rural, des budgets impor-
tants qui leur sont alloués et un cadre nouveau défini 
dans une circulaire visant la simplification administra-
tive, la promotion de la supracommunalité et l’accéléra-
tion de certaines procédures. 

Le Gouvernement wallon a retenu les premiers 
groupes d’action locale (GAL). Les résultats de la deu-
xième opération de sélection des GAL seront fournis au 
second semestre de l’année 2016. Les groupes d’action 

locale seront donc opérationnels et de nouveaux cadres 
ont été créés pour leur travail. 

Il est important de favoriser les conditions de travail 
des exploitants mais aussi d’améliorer la qualité de vie 
dans les campagnes au moyen des voiries agricoles.

4. Les infrastructures d’accueil de la petite enfance

En infrastructures d’accueil de la petite enfance, le 
volet 2 du Plan cigogne 3 sera mis en œuvre. Des déci-
sions ont été adoptées en février 2015 mais, suite à 
l’appel à projets, il a été constaté que certaines régions 
restaient en déficit de places d’accueil. 

Suite à l’analyse approfondie qui doit être menée 
en 2016, un plan d’action visant à dégager différentes 
mesures concrètes pour soutenir la création de nouvelles 
places d’accueils doit être défini. 

Il faut être innovant. Les infrastructures classiques 
d’accueil de la petite enfance ne représentent que 
39,02% des places disponibles. M. le Ministre se déclare 
préoccupé par le fait que différents milieux d’accueil ne 
peuvent pour l’instant bénéficier d’un soutien en infras-
tructures.

II. ÉCHANGE DE VUES

1. Le tourisme

Question orale de M. Dister a M. Collin, Ministre de 
l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, du Tou-
risme et des Infrastructures sportives, délégué à la 
Représentation à la Grande Région, sur « l’accessibi-
lité des loisirs aux personnes précarisées » 

M. Dister souligne que M. le Ministre a annoncé son 
souhait d’intégrer le tourisme dans la lutte contre la pau-
vreté en proposant au public précarisé un prix réduit aux 
attractions touristiques wallonnes tant publiques que 
privées.

Un avant-projet d’opérationnalisation est planifié fin 
2015 et la concertation avec les partenaires touristiques 
et sociaux démarrerait au début de l’année 2016. Un 
projet pilote devrait voir le jour avant l’été 2016. Un 
bureau dédié, les CPAS et les associations présentes sur 
le terrain serviraient d’intermédiaires aux ménages inté-
ressés. 

Une réunion de concertation semble avoir eu lieu le 22 
septembre 2015.

Ces intentions sont louables. L’orateur y souscrit 
mais estime que ce projet introduit une inégalité entre 
les bénéficiaires des aides sociales du CPAS et les per-
sonnes qui travaillent mais n’ont pas les moyens de s’of-
frir ce type de loisirs, tels que les travailleurs ayant un 
bas salaire, les familles monoparentales et toutes les per-
sonnes qui éprouvent des difficultés à boucler leurs fins 

de mois. Dès lors, le projet actuel ne va pas assez loin. 

En outre, il apportera aux CPAS une surcharge de 
travail pour laquelle il n’y a vraisemblablement aucune 
compensation financière de la Wallonie. 

Il est judicieux de se demander quels types de profils 
socioéconomiques seront concernés par ce projet et quel 
sera le rôle du bureau compétent. 

Suite à la réunion du 22 septembre 2015, il est souhai-
table que M. le Ministre précise les objectifs de travail 
arrêtés et les pistes de collaboration identifiées.

M. le Ministre a déclaré dans la presse que ce sys-
tème ne coûterait pas très cher car l’effort sur le prix 
sera consenti par l’opérateur. Il y a lieu de se demander 
quelle est l’estimation du coût, s’il s’agit d’une charge 
supplémentaire pour les CPAS, si la Région compte 
intervenir et quel est le budget prévu. 

M. le Ministre précise que le projet n’est pas finalisé 
mais les membres du Gouvernement wallon et le Com-
missariat général au tourisme ont la ferme volonté de le 
mettre en œuvre dans le cadre du plan Pauvreté, dont le 
caractère est transversal.

Dans le cadre du plan Pauvreté, il a été demandé au 
Commissariat général au tourisme et aux opérateurs tou-
ristiques d’envisager de manière innovante de nouvelles 
formules permettant de donner davantage accès aux loi-
sirs aux personnes, un peu ou très précarisées. Le loisir 
est un droit pour tous.



Pour la culture avec les articles 27, des dispositifs sont 
mis en place et différents critères doivent être définis. 

Il ne faut rien imposer aux opérateurs touristiques. 
L’autonomie de la volonté est omniprésente dans la 
démarche. Toutefois, la Région donnera des incitants 
logistiques ou promotionnels, mais pas nécessairement 
financiers, afin de faire connaître à chacun la possibilité 
de visiter davantage les sites touristiques, notamment en 
Wallonie. 

Les opérateurs ont compris l’intérêt à élargir la base 
de leur clientèle. 

Aucune mesure n’est définie actuellement. Il n’y aura 
aucune discrimination négative. S’il y a des discrimina-
tions, elles seront envisagées de manière positive. Les 
initiateurs de cette démarche ont poursuivi un souci légi-
time d’humanité, de respect de chaque personne dans sa 
différence sociale et de promotion générale des opéra-
teurs touristiques wallons. 

M. Dister partage l’objectif du projet mais se réjouit 
qu’il ne soit pas finalisé car les personnes qui pour-
ront profiter de ces activités et de ces sites touristiques 
doivent être définies plus largement qu’uniquement 
celles qui émargent au CPAS.

Pour les opérateurs qui bénéficient de subsides 
publics, la démarche ne devrait pas être volontaire mais 
imposée par la Wallonie ou, à tout le moins, prévue dans 
le cahier des charges. L’octroi de subsides devrait impo-
ser aux opérateurs d’appliquer un tarif social permettant 
un accès au public qui ne peut généralement pas s’offrir 
ce type d’activités.

M. Evrard remercie Monsieur le Ministre pour son 
exposé, qui constitue une première dans la réforme du 
Règlement du Parlement. La note reçue est satisfaisante 
car elle permet d’apprendre quelques éléments complé-
mentaires. Dans la sémantique des mots, il est parfois 
possible de mieux cerner le contenu des lignes budgé-
taires.

L’objectif de la note d’orientations budgétaires est de 
mieux comprendre les lignes directrices de la politique 
du Gouvernement wallon.

Toutefois, il eût été souhaitable d’aller un peu plus 
loin dans le développement car les thématiques abor-
dées et les paragraphes développés ne contiennent pas 
toujours les détails. La note d’orientations se caractérise 
par des imprécisions sur les intentions de M. le Ministre.

Quelques termes peuvent être qualifiés de « savants ». 
M. le Ministre a évoqué la transversalité mais il serait 
souhaitable de préciser le sens de l’approche déconcen-
trée et de l’approche ascendante.  

En outre, de nombreux chapitres contiennent des inti-
tulés relativement vagues, notamment le chapitre sur le 
CGT qui évoque des actions spécifiques. Il serait inté-
ressant de connaître les actions spécifiques que M. le 
Ministre souhaite développer. 

De même, quelles seront les nombreuses opportu-
nités de développement évoquées que contiennent les 

chantiers touristiques en 2016 ? Que couvriront le ren-
forcement de l’offre touristique, la réforme du paysage 
touristique, les actions en faveur des massifs forestiers, 
les dossiers retenus dans le cadre du tourisme social, la 
rationalisation du paysage des maisons du tourisme et le 
sort des structures touristiques en Wallonie ?

M. Sampaoli se réjouit de voir facilité l’octroi de 
subventions pour le déploiement des aires d’accueil 
pour motor-homes car de plus en plus de personnes uti-
lisent ce mode de transport et d’hébergement pour leurs 
vacances. 

Il a été annoncé que certaines fusions de maisons du 
tourisme auraient lieu au début de l’année 2016. Il serait 
intéressant de savoir si des difficultés particulières sont 
rencontrées dans la mise en place de cette fusion, notam-
ment dans la province de Namur où les positions des 
acteurs étaient différentes. 

Mme Ryckmans remercie Monsieur le Ministre pour 
sa présentation. 

La note d’orientations budgétaires constitue un exer-
cice nouveau, intéressant et différent d’un ministre à 
l’autre. Une certaine harmonisation doit encore s’opérer. 

M. le Ministre est à la fois précis et pas assez car il 
passe en revue ses compétences et les différents projets 
tout en restant relativement général.

M. le Ministre a déclaré que l’objectif de la politique 
touristique est « de rendre prioritaires des opérations 
de valorisation du secteur, porteuses de valeur ajoutée 
en terme d’emplois », ce qui crée un lien très fort avec 
l’agriculture. Il serait souhaitable que M. le Ministre 
explique comment il envisage de traduire cet appui 
prioritaire au tourisme pour créer une valeur ajoutée en 
termes d’emplois

Un Code wallon du tourisme est annoncé en 2016, 
ce qui implique une révision de la clé de répartition des 
subventions et une simplification du processus de recon-
naissance. Il est judicieux que M. le Ministre explique 
le sens de cette réforme et précise si elle respectera la 
charte associative et quels seront les moyens budgétaires 
qui lui seront dédicacés.

Pour le CoDT, M. le Ministre a évoqué l’importance 
de créer des zones d’enjeux régionaux pour mener des 
projets régionaux récréatifs et touristiques. Des projets 
d’envergure sont-ils planifiés ? 

Il est prévu que le CoDT allège la procédure de créa-
tion de villages de vacances ou de terrains de camping 
mais il convient de se demander s’il existe une évalua-
tion des besoins car certaines régions en possèdent peut-
être un nombre suffisant. 

Les aires d’accueil pour les motor-homes sont insuffi-
santes mais il y a lieu de se demander dans quel sens ira 
l’allègement des conditions pour bénéficier d’une aide.

L’année 2016 est l’année du vélo. L’importance du 
vélo a été rappelée, non seulement en termes de loisir, 
mais aussi de mobilité. L’oratrice s’interroge sur la 
cohérence et l’articulation entre les actions en faveur 

6



du vélo en matières touristique, sportive, de mobilité. Il 
n’est pas imaginable, par exemple, de donner des aides 
ou de prévoir des moyens budgétaires pour mettre en 
place des parkings pour vélos devant des écoles ou des 
terrains de sport alors qu’on en a besoin à la gare ou pour 
relier les transports en commun.

M. Courard rappelle que l’échange de vues se base 
sur une note de politique générale. Le débat doit rester 
général, sans quoi le budget serait examiné et voté en 
commission en même temps.

Il ne s’agit pas d’une procédure redondante ou d’oc-
cuper les commissaires mais il est important de ne pas 
reproduire le même débat lorsque le budget sera exa-
miné. 

Le maillage des pistes cyclables pour se rendre d’un 
endroit à l’autre est important en termes touristiques. 
C’est pourquoi l’orateur encourage M. le Ministre à 
collaborer avec ses collègues. De gros efforts ont été 
accomplis ces dernières années, il faut les poursuivre et 
encourager les projets locaux à tenir compte davantage 
du vélo. 

Le camping a profondément évolué mais il reste très 
attractif. Le camping ou le caravaning ne s’exercent plus 
dans les mêmes conditions, les infrastructures annexes 
doivent être de qualité. Il est important que le Gouverne-
ment y réfléchisse.

Le tourisme est un secteur économique important 
qui représente 6,12% du PIB wallon et comprend des 
emplois non délocalisables.

L’orateur se réjouit que le Gouvernement réfléchisse 
à de nouvelles orientations pour différents projets. La 
note d’orientations cite les domaines de Hottemme, de 
Tilf, les Dolimarts... 

M. Desquesnes remercie Monsieur le Ministre pour 
son exposé qui constitue une première en Commis-
sion de l’agriculture et du tourisme mais aussi un exer-
cice compliqué. Il lui est reproché de ne pas être assez 
précis, mais si la note de politique générale présentait 
les actions déjà exécutées, ce serait davantage un bilan 
que des projets.

De plus, il faut garder un espace pour le dialogue avec 
le secteur. Le rôle d’un ministre est de donner un cap 
par rapport à la déclaration de politique régionale, mais 
en collaboration avec les opérateurs touristiques, et en 
particulier avec les fédérations professionnelles. 

L’orateur s’interroge sur l’avenir de Wallonie-
Bruxelles tourisme (WBT) qui incarne une forme de 
coopération entre la Wallonie et la Région de Bruxelles-
capitale. La logique régionale permet de réfléchir à 
des outils de coopération, mais on voit leur fragilité 
au regard de certaines velléités qui souhaitent donner 
davantage de poids et de force à Bruxelles tourisme et 
dans les nouvelles structures mises en place. 

Il est judicieux que M. le Ministre précise comment 
il envisage l’avenir de cette collaboration, si le Gouver-
nement wallon anticipe certaines décisions de la Région 
de Bruxelles-capitale ou si, au contraire, les signaux 
donnés par l’autre Région demandent de continuer de 
fonctionner avec WBT pour les investissements actuels 

de la Wallonie et de la Cocof. 

M. le Ministre répond d’abord à la remarque générale 
de M. Evrard qui reproche le flou de la note d’orienta-
tions et s’interroge sur l’approche ascendante.

L’approche ascendante part de la base. Il faut discuter 
en priorité avec les opérateurs touristiques pour rédiger 
le Code wallon du tourisme. Il faut dialoguer et écouter 
la population lorsque des opérations de développement 
rural sont menées par les communes, d’abord en consul-
tation, puis dans le cadre d’une Commission locale de 
développement rural (CLDR). Il faut aussi privilégier 
une démarche ascendante pour définir les priorités dans 
les infrastructures sportives. 

Les détails se trouvent dans le projet de budget. Ils 
seront précisés dans l’exposé du budget et lors des ques-
tions en commission. Toutefois, un budget est toujours 
une prévision. Il est impossible de déterminer actuelle-
ment quelles sont, par exemple, les auberges de jeunesse 
qui seront subsidiées en 2016 car les demandes ne sont 
pas encore connues.

M. le Ministre rappelle sa déclaration selon laquelle 
« au travers des actions spécifiques, c’est-à-dire diffé-
rentes, menées par les directions opérationnelles du 
CGT, le budget traduit la politique touristique dans tous 
ses aspects».

À titre d’exemple, une direction opérationnelle 
s’occupe des hébergements. Les actions spécifiques 
consistent en une aide à l’hôtellerie et au camping, en 
la reconnaissance des « soleils » pour les attractions... 
Une autre direction s’occupe des aspects numériques et 
essaie de mettre en place la banque pivot, en collabo-
ration avec les territoires provinciaux, et de développer 
une base de réservation en Wallonie. 

La note de politique est globale mais précise qu’en 
2016, une ligne budgétaire spécifique sera dédiée à la 
valorisation touristique des massifs forestiers, ce qui 
constitue une nouveauté. Parmi les massifs forestiers 
candidats, certains ont été retenus. Des plans d’action 
ont été déterminés. Des appels à projets seront lancés 
notamment dans le cadre du PWDR. 

Le Gouvernement wallon a voulu indiquer dans le 
projet de budget qu’il se souciait de ce vecteur spéci-
fique de la promotion touristique.

La valorisation touristique des forêts vise une pro-
menade balisée, un circuit particulier, une activité, des 
légendes qui sont mises en scène, un produit promotion-
nel particulier, l’organisation d’une journée thématique, 
des hébergements d’accueil forestier, des activités fores-
tières et des équipements spécifiques. La valorisation 
varie selon les massifs forestiers. 

Il est prévu de simplifier les démarches pour l’accueil 
des motor-homes. En de nombreux endroits, notam-
ment à Rochefort, l’espace prévu est trop restreint. Pour 
donner davantage de sens et d’efficacité aux infrastruc-
tures, il sera permis d’agrandir la zone d’accueil. 

La réforme des maisons de tourisme se passe bien en 
de nombreux endroits. Il était nécessaire que le Gou-
vernement annonce d’emblée sa volonté de réduire leur 
nombre et déclare que l’on ne toucherait pas au person-
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nel, afin que les discussions se déroulent le plus sereine-
ment possible. Dans certains territoires, les choses sont 
finalisées ; dans d’autres, elles sont en bonne voie et il en 
reste d’autres où plusieurs options restent ouvertes. Les 
causes de ces situations sont différentes. 

Il y a parfois plusieurs variantes car plusieurs cohé-
rences sont possibles. Il est logique qu’une commune 
rejoigne d’autres communes avec lesquelles elle partage 
le même bassin touristique ou des bassins touristiques 
complémentaires. 

Par contre, certains voudraient opérer des choix qui ne 
sont pas liés à la cohérence du bassin touristique mais à 
leurs affinités avec des personnes, et pas nécessairement 
leurs affinités politiques. 

Certains mandataires déclarent qu’ils ont l’habitude 
de développer des activités avec des personnes de telle 
commune. Ce raisonnement est humain, mais il ne doit 
pas primer dans la décision. 

L’exercice n’a pas été simple en Province de Namur car 
c’est une des provinces où la Région n’a pas eu de propo-
sition approfondie de la fédération provinciale. D’autres 
provinces ont développé une concertation. La Province de 
Namur a énoncé quelques principes mais n’a pas émis de 
proposition très concrète. La réforme semble néanmoins 
bien progresser en province de Namur. 

En réponse à la question de Mme Ryckmans sur la 
traduction de la politique touristique au niveau de l’em-
ploi, il y a lieu de rappeler qu’il est notamment prévu 
des aides aux hébergements, aux gîtes, aux chambres 
d’hôtes, aux hôtels et aux campings. 

Les secteurs qui sont les plus créateurs ou conso-
lidateurs d’emplois sont l’hôtellerie et le camping. Le 
service presté génère des emplois. Il faut analyser les 
paramètres actuels et parfois mieux les aider, sans forcé-
ment augmenter les budgets. Il est souhaitable de revoir 
les conditions et les plafonds car les montants n’ont plus 
été modifiés depuis plusieurs années. 

Le Code wallon du tourisme respectera la Charte 
associative. Il faudra tenir compte que les maisons du 
tourisme couvriront une surface géographique plus 
importante et seront moins nombreuses. 

Le financement fera l’objet de dispositions transitoires 
dans le décret budgétaire pour l’année 2016. Une éva-
luation sera réalisée en 2017 et les années suivantes. Le 
budget global alloué aux maisons du tourisme ne dimi-
nuera pas car pour l’instant les discussions techniques 
avec les différentes fédérations sont privilégiées : la 
Fédération de l’hôtellerie, la Fédération des gîtes, la 
Fédération des campings, les représentants du tourisme 
social... Il y a donc différentes réunions techniques. 

Le Code wallon du tourisme comportera de nom-
breuses normes techniques, des classifications, des 
normes de sécurité... Ces débats sont en cours et 
prennent du temps. 

La réforme du CoDT dépend de M. le Ministre en 
charge de l’aménagement du territoire, lequel souhaite 
assouplir les conditions au niveau de certaines infras-
tructures. Par exemple pour les campings à la ferme, les 
agriculteurs pourront se diversifier plus facilement. 

M. le Ministre pense qu’il ne faut pas beaucoup de 
projets supplémentaires d’envergure mais de nombreux 
endroits nécessitent une rénovation et une opportunité  
existe notamment les logements innovants d’habitat 
léger. 

Des hébergements hôteliers sont qualifiés de tourisme 
social parce qu’ils répondent aux critères et ils ont des 
projets d’investissement. Ce type d’hébergement et 
d’accueil comprend notamment des hébergements spé-
cifiques, telles les auberges de jeunesse. Une définition 
particulière leur sera réservée car le public est particu-
lier. 

En outre, le Gouvernement wallon souhaite ouvrir 
davantage les attractions touristiques wallonnes à un 
public qui n’a peut-être pas les moyens suffisants pour 
les fréquenter régulièrement. 

L’année touristique 2016 est dédiée au vélo. M. le 
Ministre n’ignore pas ce que le sport peut apporter au 
tourisme. Les grands événements et diverses initiatives 
locales touchent à la fois l’attractivité touristique et le 
développement de l’activité sportive. 

Un appel à projets piloté par Infrasports sera lancé en 
faveur des acteurs locaux du sport, c’est-à-dire essen-
tiellement des communes, des régies communales et des 
clubs. 

Un autre appel à projets sera dédicacé aux opérateurs 
touristiques, dont font partie les communes. Le secteur 
privé sera aussi concerné. 

Ces appels à projets seront menés par des administra-
tions différentes et répondront à des conditions et à des 
objectifs spécifiques, mais seront complémentaires. 

Une task force associant les ministres en charge des 
Infrastructures et de la mobilité tente d’optimiser la 
thématique du vélo lors des décisions nouvelles pour 
assurer un maillage plus important en infrastructures et 
pour accroître la pratique du vélo auprès des citoyens 
wallons. Ces objectifs se cumulent et sont conciliables. 

Des réunions de concertation ont lieu sur Wallonie-
Bruxelles Tourisme. L’année 2016 sera probablement 
une année de transition qui débouchera sur un reposi-
tionnement de Wallonie-Bruxelles Tourisme avec des 
accents régionaux beaucoup plus forts. 

La sixième réforme de l’État a préfiguré cette évo-
lution et la prise en compte de marchés spécifiques 
prioritaires différents entre les deux Régions. À titre d’ 
exemple, la Région de Bruxelles-capitale est davantage 
concernée par le marché espagnol et la Wallonie davan-
tage par le marché hollandais. La volonté d’investir sur 
ces deux marchés ne peut dès lors être évaluée de la 
même manière.

M. Evrard remercie M. le Ministre pour les détails 
fournis. L’énumération des politiques qui seront mises 
en œuvre permettra d’apprécier si les intentions sont tra-
duites dans le budget de l’année 2016.

L’analyse des chiffres du budget permettra de débattre 
des techniques budgétaires et de l’utilisation des cava-
liers budgétaires appliquées à la réforme des structures 
touristiques et plus particulièrement aux maisons du 
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tourisme. Il faut espérer que les parlementaires auront 
l’occasion de s’exprimer sur le projet de décret de révi-
sion des maisons du tourisme. 

M. Sampaoli remercie M. le Ministre pour ses 
réponses.

2. Les infrastructures sportives 

M. Dister note qu’il existe peut-être une incompréhen-
sion des parlementaires par rapport à la note d’orienta-
tions budgétaires : soit elle devait être analysée en même 
temps que le projet de budget, soit il faudrait renommer 
le document car une note de politique générale suppose 
des engagements. Une note de politique générale au 
conseil communal est un document sur lequel le collège 
s’engage et le budget ne vient que confirmer les engage-
ments pris en les détaillant un peu plus.

Le document devrait s’appeler «  une note d’inten-
tions » qui ferait l’objet d’une discussion générale uni-
quement sur les grands principes. Or, en l’espèce, il y 
a des éléments, mais pas assez. Selon les ministres, la 
taille du document et les détails diffèrent. 

Les parlementaires ne savent pas comment réagir et le 
risque existe de reproduire le même débat lors de l’exa-
men du budget intial pour l’année 2016. 

La procédure devrait peut-être être revue au niveau du 
Gouvernement.

M. le Ministre déclare s’être posé les mêmes ques-
tions que M. Dister et il se les pose encore. Le Gouver-
nement est à la disposition du Parlement. Il appartient au 
parlement de préciser la procédure.

Une définition précise devrait être donnée par la 
Conférence des Présidents de l’exercice qui est attendu 
des ministres et des commissaires. L’examen simultané 
du budget permettrait de répondre plus en détail et ne 
pas répéter une série d’éléments qui feront à nouveau 
l’objet de questions lors de l’examen du budget. 

M. le Ministre avait pensé rester dans les générali-
tés lors de la présente séance et revenir au moment de 
l’examen du budget sur les allocations budgétaires et les 
intentions exprimées dans la note. 

Les autres membres du Gouvernement étaient dans le 
même état d’esprit. La note d’orientations budgétaires 
n’est pas improvisée. Elle comprend des nouveautés et 
des priorités. M. le Ministre ne pensait pas les expliquer 
dans le détail lors de la présentation de la note d’orienta-
tions mais il est à la disposition du Parlement. 

M. Dister se réjouit des nouvelles initiatives en infras-
tructures sportives mais se déclare inquiet par l’absence 
d’informations sur les moyens mis à la disposition de M. 
le Ministre pour financer ces nouvelles politiques.

De manière générale, il est permis de se demander si 
des initiatives sont prises pour que des associations, telles 
les écoles ou les SCRL, puissent bénéficier des aides, si 
ces nouvelles associations pourraient être subsidiées avec 
le budget actuel ou avec une nouvelle allocation budgé-
taire spécifique et si le budget sera augmenté ou maintenu.

La Wallonie a la chance que le sport professionnel 
fonctionne très bien et enregistre des succès mais il est 
l’arbre qui cache la forêt. La situation est plus complexe 
pour les clubs et pour le sport amateur.

Il ne faut en imputer la faute ni à la Région, ni à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Il est difficile de croiser 
les deux mais il serait judicieux d’être plus cohérent. 

Les clubs sportifs ont de moins en moins de bénévoles 
et de moyens. De plus, les fédérations compliquent les 
données, de sorte que la situation s’avère plus difficile 
pour les clubs. 

Le partage des moyens de l’enveloppe globale pour 
subventionner les infrastructures sportives risque de 
réduire les subsides alloués aux clubs, ce qui ne consti-
tuera pas un bon signal pour les nombreux bénévoles du 
sport amateur. 

L’orateur demande si l’enveloppe de cinq millions 
d’euros annoncée par le ministre précédent dans le cadre 
des nouvelles dispositions décrétales est prévue. En 
effet, une enveloppe de cinq millions d’euros destinée à 
financer les nouvelles mesures décrétales liées à l’élar-
gissement des aides aux écoles, aux SCRL et à d’autres 
bénéficiaires avait été annoncée dans la presse.

Il y a lieu de se demander si les subsides d’un million 
d’euros en faveur des abris pour vélos feront l’objet d’un 
budget supplémentaire ou seront prélevés dans l’enve-
loppe existante. 

Pour les terrains synthétiques auxquels il faut ajouter 
les terrains multisports, le fait de prévoir une personne 
qui conseille les communes est positif. Toutefois, une 
seule personne c’est peu pour une centaine de terrains 
actuels et pour les terrains multisports futurs. Il faudrait 
imposer au gestionnaire d’infrastructures sportives une 
formation sur l’entretien  : en une demi-journée, il est 
possible de former un gestionnaire aux bonnes pratiques. 

Il serait aussi souhaitable d’imposer dans les cahiers 
des charges ou aux associations qui reçoivent des fonds 
de souscrire un contrat d’entretien.

Faute de connaissances, les gestionnaires font 
confiance aux sociétés et concluent des contrats qui ne 
correspondent pas nécessairement aux exigences d’en-
tretien. Il faudrait imposer aux bénéficiaires des sub-
ventions de souscrire un contrat et vérifier qu’il s’inscrit 
dans la durée et correspond à un cahier des charges 
précis.

L’orateur pense que la solution pour les piscines réside 
dans la supracommunalité. Face au sous-localisme, il 
serait intéressant que M. le Ministre précise comment il 
compte inciter les communes à développer une approche 
supracommunale.

 M. Sampaoli demande quel est le solde budgétaire 
du financement alternatif.

Pour les piscines, M. le Ministre semble privilégier 
les projets pluricommunaux, ce qui est judicieux car une 
piscine n’est plus supportable budgétairement pour la 
majorité des pouvoirs publics.
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Il faut se demander si une aide à la gestion est prévue 
pour les infrastructures sportives. Différents éléments 
sont mis en place pour les piscines, notamment un cahier 
des charges type pour les différents modèles de finance-
ment, un plan de formation à l’entretien et un plan de 
conception, de réalisation et de gestion.

La définition d’un nouveau cadre sécuritaire pour les 
piscines est interpellant. Le risque zéro n’existe pas, 
peut-être va-t-on y tendre en additionnant les moyens 
humains en surveillance et les moyens technologiques. 
Toutefois il y a lieu de craindre qu’à un moment donné, 
il ne soit plus possible de supporter les charges finan-
cières liées aux piscines et que certaines structures fer-
ment par manque de moyens ou que le coût de l’accès à 
la piscine pour le citoyen soit prohibitif.

M. le Ministre peut-il préciser quelles sont les sources 
de financement autres que régionales qu’il envisage 
pour l’année 2016. 

Pour les terrains synthétiques, l’idée de mettre à dis-
position une personne de référence est positif. Le revê-
tement synthétique pose trois problèmes :

– �le choix initial des auteurs du projet et la qualité du 
cahier des charges qu’Infrasports ne peut vérifier de 
manière extrêmement précise;

– �la réalisation. Un terrain synthétique est réussi si son 
assise est correctement exécutée;

– �l’entretien qui est souvent négligé. Or, il nécessite au 
moins autant d’entretien qu’un terrain de football en 
herbe. 
Une disposition du décret de 1999 impose de garan-

tir l’investissement pendant au moins dix ans et aucune 
intervention régionale sur un même objet ne peut avoir 
lieu durant 15 ans. 

Il conviendrait de traiter différemment les terrains uti-
lisés par les écoles en journée et tous les soirs par les 
clubs sportifs et les terrains utilisés seulement quatre 
heures par semaine. L’administration devrait faire 
preuve de souplesse afin d’objectiver la demande d’in-
tervention. 

Pour les établissements scolaires, l’orateur demande si 
la décision de considérer comme prioritaires la rénovation 
et la mise en conformité des revêtements de sol adaptés et 
d’en avoir dans les salles de sport constitue une priorité 
définie en collaboration avec l’administration. 

Mme Ryckmans estime qu’il est important de com-
pléter le maillage des infrastructures et Cadasports, 
notamment par une analyse précise du secteur des pis-
cines. 

Les piscines ont un coût très important mais l’objectif 
est que chaque enfant puisse y avoir accès dans le cadre 
scolaire car parfois les publics les plus précarisés n’y 
ont pas accès dans le cadre familial. Le rôle de l’école 
pour l’accessibilité à la piscine et l’apprentissage de la 
natation est très important. 

Des sources de financement alternatives seront envi-
sagées, notamment pour les investissements écono-
miseurs d’énergie. L’énergie représente un coût très 
important. Il convient de mettre en œuvre des solutions 
originales avec différents partenariats et des sources de 

subventionnement pour réaliser d’importantes écono-
mies d’énergie. 

Dans le cadastre des infrastructures sportives, l’ora-
trice souligne l’obligation qui serait imposée aux écoles 
de mettre leurs infrastructures une fois rénovées à la dis-
position des associations, des ASBL et des groupes de 
sport en soirée et le week-end. Il est important d’ouvrir 
les réseaux et d’accroître la disponibilité et l’accès inter-
réseaux des infrastructures de sport. 

Il est aberrant, en termes de cohésion sociale mais 
aussi en termes budgétaires et financiers, de voir des 
infrastructures, parfois séparées de quelques centaines 
de mètres, ne pas être accessibles aux enfants parce que 
les écoles n’appartiennent pas au même réseau ou parce 
que les relations avec les associations sportives ne se 
sont pas optimales. 

Il est étonnant d’apprendre les nombreuses difficultés 
auxquelles sont confrontés les  gestionnaires de terrains 
synthétiques. 

Les terrains synthétiques ont souvent été présentés 
comme une solution miracle. Or, des moyens nouveaux 
doivent être alloués pour une personne préposée. Des 
coûts nouveaux auxquels on n’avait pas pensé initiale-
ment, lorsque les terrains synthétiques ont été privilé-
giés, s’ajoutent à charge de la Région et des communes.

Il semble inadéquat que la Région doive suppléer aux 
manquements lors de la construction, aux réductions 
d’exigences lors des appels d’offres ou au mauvais suivi 
des chantiers dans les communes. La Région accorde des 
subsides pour leur construction mais il semble inadéquat 
qu’elle supplée aux manquements des communes. 

L’année 2016 est dédiée au vélo. Des crédits sont 
dédicacés aux abris pour vélos dans le budget des infras-
tructures sportives. 

Il est judicieux que les enfants ou les adultes que l’on 
encourage à pratiquer du sport ne viennent pas en voi-
ture au terrain de sport, mais qu’ils puissent venir en 
vélo, ce qui nécessite d’avoir des chemins cyclables leur 
permettant, après l’exercice de leur sport, de rentrer à la 
maison en toute sécurité. Il s’agit de poursuivre l’objec-
tif du sport pour tous par le sport complet que propose 
le vélo. 

M. le Ministre précise que les appels à projets pour 
le vélo et les aides spécifiques pour les établissements 
sont inclus dans l’enveloppe globale, et ne font pas 
l’objet d’un budget supplémentaire. Le second ajuste-
ment budgétaire 2015 prévoit 3,5 millions d’euros sup-
plémentaires en crédits d’engagement. Ces moyens se 
retrouveront en crédits de liquidation dans le budget de 
l’année 2016.

Pour les petites infrastructures communales et les 
infrastructures privées, nonobstant la sobriété budgé-
taire, de très nombreux clubs sont aidés dans des sports 
extrêmement diversifiés. Un bilan sera établi en début 
d’année afin de préciser les investissements réalisés et 
les sports visés. 

M. le Ministre comprend les difficultés qu’éprouve 
chaque club pour exister. Le sport amateur ne vit que 
grâce au bénévolat et à l’énergie des associations. Le 
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Gouvernement tente d’être à leur côté, mais pas unique-
ment par le budget dédié aux infrastructures sportives. 

Les moyens alternatifs pour financer les piscines per-
mettront de garder des moyens pour les autres infrastruc-
tures sportives. Lors de l’approbation du plan Marshall, 
un volume important a été réservé à UREBA notamment 
pour les piscines. Il faut continuer à explorer d’autres 
voies de financement, notamment européennes. 

La supracommunalité n’est pas la solution pour toutes 
les infrastructures, mais elle l’est dans une série de dos-
siers. 

Le projet qui partage équitablement les charges entre 
plusieurs collectivités mérite une attention prioritaire à 
condition que l’investissement réponde aux besoins de 
la population. 

Sans imposer la supracommunalité, des incitants 
peuvent encourager cette démarche. Lorsque la popula-
tion de plusieurs communes profite d’un investissement, 
la commune qui assure l’investissement bénéficie sous 
une forme ou sous une autre des conséquences de l’in-
vestissement. 

L’aide aux terrains synthétiques doit aussi bénéficier 
aux terrains multisports. Chacun est conscient qu’il faut 
agir en amont lors de la conception du projet. 

Les aides à la gestion bénéficient de nombreuses ini-
tiatives.

M. le Ministre se déclare prudent comme M. Sam-
paoli et Mme Ryckmans sur «  un canevas sécuritaire 
renforcé ». Les normes existantes doivent être évaluées 
sans les compliquer exagérément car le risque zéro 
n’existe pas. Il faut donc être raisonnable en matière de 
normes d’encadrement. 

L’action en faveur des revêtements de sol a fait l’objet 
d’une concertation notamment avec l’Association des 
Etablissements Sportifs (AES) et l’Association inter-
fédérale du sport francophone (AISF). C’est l’occasion 
d’expérimenter relativement facilement une nouvelle 
aide dont les budgets ne sont pas énormes comparés à 
d’autres besoins. Les infrastructures existent et doivent 
être optimisées conformément au décret. 

Les installations devront être ouvertes en soirée et le 
week-end aux clubs. L’accord de la commune sera néces-
saire. La « mutualisation » géographique des infrastruc-
tures de plusieurs réseaux constitue une plus-value. 

Ces nouvelles actions seront évaluées par rapport à 
leur pertinence et aux besoins budgétaires nécessaires. 

M. Dister estime que le cadastre des piscines doit 
être la base du processus de décision. À l’approche des 
périodes électorales, la construction d’une piscine est 
porteuse électoralement. Tout le monde souhaite dispo-
ser d’une piscine dans sa commune, même si après il 
faut en supporter le coût.

En de nombreux endroits, l’obligation d’apprendre 
aux enfants à nager n’est pas respectée. Les moyens 
budgétaires sont réduits mais il est souhaitable d’encou-
rager la supracommunalité.

M. Sampaoli attire l’attention sur la durée de 10 ou 
de 15 ans afin de ne pas pénaliser les gestionnaires qui 
mutualisent l’utilisation de leur terrain.

M. le Ministre note que les causes nécessitant un 
entretien des terrains synthétiques ont été rappelées  :  
mauvaise conception, utilisation inadéquate...

Le délai doit aussi tenir compte de la vétusté. Les 
aides au tourisme imposent également de maintenir pen-
dant 15 ans une vocation touristique à un équipement, 
mais la validité de telles normes doit être appréciée. 

M. Mottard demande si l’ouverture aux clubs sportifs 
en dehors des plages horaires scolaires sera gratuite ou si 
les écoles pourront fixer des modalités.

M. le Ministre répond que l’appel à projets ne pré-
voira pas d’imposition particulière. Le Gouvernement 
s’inspirera des infrastructures qui sont déjà mutualisées 
et qui, pour la plupart, fonctionnent bien. 

M. Dister demande si les écoles ont accès aux sub-
sides Infrasports lorsqu’un centre sportif local est inté-
gré.

M. le Ministre réplique qu’une commune, un club 
ou une régie communale peut également accueillir des 
groupes scolaires. Presque toutes les infrastructures 
sportives accueillent  pendant la journée des activités 
scolaires. 

La régie communale qui porte le dossier arbitre l’uti-
lisation des locaux, y compris au bénéfice des écoles.

3. L’agriculture

Mme Brogniez déclare qu’elle a été interpelée, à la 
lecture de la note, sur « le combat » à mener auprès de la 
Commission européenne en faveur d’un mode adéquat 
de régulation des marchés de manière à permettre aux 
agriculteurs de bénéficier d’un revenu décent. 

Elle partage cet objectif fondamental d’assurer une 
production agricole en quantité suffisante et de qualité, à 
un prix rémunérateur pour l’agriculteur et un prix abor-
dable pour le consommateur. 

Toutefois, la Wallonie fait partie de l’Union euro-
péenne et la situation doit s’apprécier davantage en 
termes de collaboration et de communication que de 
combat. Le terme «  combat  » paraît excessif. Il faut 
poursuivre intensément le travail de communication et 
de lobbying envers les partenaires européens. 

M. le Ministre est invité à jouer justement de ses rela-
tions au niveau européen car les membres du PPE sont 
majoritaires à l’Union européenne. 

La première année de la législature a été consacrée à 
la mise en œuvre de la PAC. De grands thèmes doivent 
être examinés : le foncier agricole, la recherche agrono-
mique, la promotion, les calamités agricoles, la gestion 
foncière, la ruralité...

Le projet de budget permettra d’analyser les aspects 
techniques de ces chantiers. 
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L’un d’entre eux est important : la simplification admi-
nistrative au bénéfice des agriculteurs. M. le Ministre 
met l’accent sur ce point dans le cadre des régimes 
d’aides et de l’informatisation de certaines démarches, 
notamment de la déclaration de superficie.

Il est opportun d’utiliser le canal multimédia. Cepen-
dant, la revue publiée en 2014 par le SPF économie 
précisait qu’en 2013, 40%des exploitations wallonnes 
utilisaient des connexions internet, ce qui est finalement 
peu. La simplification administrative doit tenir compte 
de cette donnée. 

Il est permis de se demander si la formation et l’accès 
aux outils informatiques feront partie de la simplification 
administrative. Les agriculteurs ont émis des revendica-
tions pour simplifier les transferts d’effluents d’élevage. 
M. le Ministre compte-t-il se concerter avec le ministre 
régional en charge de l’environnement pour éviter les 
doubles démarches dans l’informatisation ?

Du point de vue social, économique et environnemen-
tal, le secteur agricole occupe une place importante. Sur 
le plan environnemental et énergétique, il est appelé à 
jouer un rôle de plus en plus fort. Il y a lieu de se deman-
der en quoi consistera la stratégie biobasée au niveau 
agricole. Les défis ne manquent pas, les moyens et les 
délais doivent être optimalisés. Il importe donc d’être 
attentif au calendrier de la législature. 

Le secteur agroalimentaire représente près de 12% du 
total des exportations. Les montants des exportations 
d’animaux, des produits de laiteries et des céréales ont 
presque doublé en moins de dix ans.

Une étude commanditée par la CBC banque et assu-
rances souligne l’importance de la grande exportation 
pour l’agriculture wallonne. Or, la note d’orientations 
budgétaires consacre quelques lignes à la diversification 
et à la commercialisation, mais cela  concerne unique-
ment les circuits courts. 

Les circuits courts doivent être soutenus car ils ont un 
rôle à jouer en termes économique et de valorisation du 
travail des agriculteurs. Toutefois, cette vision microé-
conomique de l’agriculture ne doit pas effacer l’aspect 
macroéconomique. 

L’oratrice s’interroge sur la position politique et stra-
tégique du Gouvernement en matière d’exportations. 
Souhaite-t-il valoriser les outils tels que l’Agence wal-
lonne à l’Exportation et aux Investissements étrangers 
(AWeX) ou WagrALIM, le secteur agroalimentaire ou 
plus spécifiquement agricole, ou les deux ? La Wallonie 
doit se montrer plus ambitieuse pour la transformation, 
la valorisation et l’exportation. Il est souhaitable que 
M. le Ministre précise s’il souhaite travailler avec M. le 
Ministre en charge de l’économie car le secteur agricole 
doit être soutenu par une politique ambitieuse alliant une 
vision locale et une vision macroéconomique.

Des outils ont été mis en place notamment par 
l’Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture 
de qualité (APAQ-W) pour le premier et le second pilier. 
Il ne faut pas s’en contenter. Il faut déployer tous les 
leviers possibles pour dégager des perspectives positives 
en faveur du secteur. Il serait aussi malvenu que la Wal-
lonie se replie sur elle-même. 

Les normes européennes peuvent parfois être perçues 
comme un handicap. Elles  deviendront une opportunité 
pour les pays qui auront su en tirer le meilleur parti. Il 
serait dommage de priver la Wallonie des exportations. 

M. Prévot souligne que la note d’orientations bud-
gétaires est une première pour M. le Ministre et pour 
les parlementaires. Il serait souhaitable à l’avenir d’uni-
formiser cet exercice. Il faudrait déterminer le cadre 
des travaux afin d’éviter d’anticiper le débat budgétaire 
avec des questions qui seraient redondantes pour M. le 
Ministre. 

En politique agricole, le grand chantier de 2016, voire 
même de la législature, sera l’implémentation de la PAC 
2014-2020. Les élus du groupe PS constatent un manque 
d’éléments neufs sur cet aspect. 

La production agricole doit être payée au prix le plus 
juste pour que le fruit du travail des producteurs soit 
rémunérateur mais également au prix le plus juste pour 
les consommateurs. Il importe de se demander quels 
moyens doivent être mis en oeuvre pour y arriver. 

Il serait souhaitable de développer deux débats en 
commission en 2016  : d’une part sur le renforcement 
des coopératives agricoles qui semble être une des pistes 
d’avenir pour le modèle agricole wallon et d’autre part, 
sur l’interdiction de certains pesticides.

Le budget annuel de l’APAQ-W s’élève à 9 mil-
lions d’euros. Il est souhaitable que l’APAQ-W réalise 
en 2016 des campagnes publicitaires plus efficientes, 
moins fades et plus ciblées. Il ne faut pas craindre de 
faire preuve d’un certain patriotisme pour défendre et 
promouvoir les produits agricoles wallons.

Mme Ryckmans constate, dans le cadre de l’opéra-
tionnalisation des mécanismes d’aide pour le deuxième 
pilier par des appels à projets lancés en 2015, une nou-
velle enveloppe budgétaire destinée à l’engagement de 
12 équivalents temps plein. Il y a lieu de s’interroger sur 
l’objet de leur travail. 

La note annonce une phase décisive de réforme pour 
le foncier agricole et rappelle les engagements de la 
DPR. Il serait judicieux que M. le Ministre précise les 
mesures qu’il compte adopter en 2016 et le calendrier.

L’optimalisation du fonctionnement du Centre wallon 
de Recherches agronomiques est annoncée. Il est oppor-
tun de réfléchir à la gestion du CRA-W, à la désignation 
d’un nouveau directeur et à son mandat, ainsi qu’au plan 
triennal. 

Le plan triennal de recherches agronomiques 2016-
2018 est annoncé en 2016. Il eut été judicieux de le pré-
parer en 2015 car il y a lieu de craindre qu’il ne soit 
finalisé qu’à la fin de l’année 2016. 

L’oratrice demande quand le plan triennal de 
recherches agronomiques pourra être débattu au Parle-
ment wallon. Il est nécessaire de revoir et d’approfondir 
les missions du CRA-W et d’en assurer la meilleure ges-
tion possible.

Il faut réfléchir aux objectifs stratégiques ou quantita-
tifs de la politique de promotion des produits agricoles 
et de l’APAQ-W. Le « clic local » qui est un outil impor-
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tant pour soutenir les producteurs locaux et les circuits 
courts, doit être amplifié. Son accessibilité par internet 
doit être la plus facile possible afin que tous les produc-
teurs soient informés et puissent y adhérer.

Le plan Marshall 4.0 prévoit quatre millions d’euros 
pour des projets de halls-relais. Quelques-uns ont été 
inaugurés cette année. Il convient de s’interroger sur 
leur localisation afin d’assurer un maillage cohérent en 
répondant aux appels à projets. 

Enfin, il est judicieux que M. le Ministre précise l’état 
d’avancement de la simplification administrative desti-
née à faciliter les différentes déclarations que doivent 
fournir les agriculteurs.

M. le Ministre reconnaît que le terme « combat » est 
peut-être un peu fort, mais il exprime la détermination 
du Gouvernement wallon face à la résistance de la Com-
mission européenne d’appréhender la réalité de l’agri-
culture wallonne.

Par exemple, la Commission européenne n’envisage 
toujours pas de mettre en place un nouveau mécanisme 
de régulation du secteur laitier. Il n’est pas possible de se 
satisfaire d’une théorie dominante de la Commission qui 
fait confiance aveuglément au marché. L’opinion wal-
lonne et belge doit se faire entendre avec fermeté face à 
l’inertie de la Commission européenne. 

La simplification administrative doit suivre plusieurs 
directions. Le canal informatique en est un, mais il n’est 
pas le seul. 

Mme Brogniez a cité des chiffres de 2013. Ils sont 
différents en 2015 car de plus en plus d’agriculteurs font 
appel à l’outil informatique. Mais pour continuer à être 
agriculteur, il ne faut pas devenir un informaticien che-
vronné. Les services extérieurs du SPW doivent conti-
nuer à réserver un accueil personnalisé, efficace et de 
qualité aux agriculteurs sur tout le territoire. En outre, la 
formation est aussi importante. 

Les effluents d’élevage dépendent du ministre chargé 
de l’environnement mais M. le Ministre entretient des 
contacts réguliers avec le ministre et les services compé-
tents. Les associations agricoles ont été accompagnées 
dans leurs contacts afin que les décisions prises opèrent 
une réelle simplification. 

M. le Ministre partage le souhait de Mme Brogniez 
d’être proactif dans la défense et la promotion des cir-
cuits courts, mais également pour l’exportation des pro-
duits agricoles et agroalimentaires.

Toutefois, l’AWEx ne dépend pas de ses compétences. 
Des contacts réguliers et très positifs ont lieu avec M. 
le Ministre de l’économie. Les actions de collaboration 
entre l’APAQ-W et l’AWEx s’amplifient. De même, 
de nombreuses collaborations concrètes, y compris 
budgétaires et pas seulement logistiques, sont dévelop-
pées entre le VLAM et l’APAQ-W et entre le VLAM, 
l’APAQ-W et l’AWEx afin de réunir les meilleures 
conditions possibles pour bénéficier des budgets euro-
péens de promotion.

Pour assurer un prix le plus juste possible aux agricul-
teurs, il convient de veiller à :

– �réduire les charges;
– �réduire les coûts de production;
– �payer la matière première à son juste prix, ce qui sup-

pose que le consommateur reconnaisse la valeur d’un 
produit agricole;

– �donner à l’agriculteur une part la plus juste possible 
par rapport aux autres maillons de la chaîne agroali-
mentaire;

– �assurer un maximum de transformation en Wallonie 
afin de bénéficier de la valeur ajoutée;

– �veiller à diversifier les canaux de commercialisation. 
Les circuits courts sont plus qu’un effet de mode. Ils 

répondent à une demande des consommateurs et per-
mettent de mieux valoriser la production.

Il faut aussi veiller à assurer un maximum de diversifi-
cation à l’exportation. Plus un produit exporté est trans-
formé, plus la plus-value est importante. C’est l’apport 
du Plan Marshall qui n’est pas uniquement sectoriel. Le 
Plan Marshall et WagrALIM permettent de développer 
le pôle agroalimentaire qui constitue un des fleurons de 
l’économie wallonne. 

Les coopératives agricoles ont déjà été encouragées 
par des bonifications allouées aux agriculteurs par le 
deuxième pilier de la PAC et le PWDR. L’aide de 1 000 
euros à chaque agriculteur qui s’inscrit dans une coopé-
rative, notamment de commercialisation, a été renouve-
lée. Enfin, les coopératives peuvent bénéficier des aides 
pour les halls-relais dans des conditions extrêmement 
intéressantes. 

Un premier appel à projets pour les halls-relais a été 
lancé en 2011, un second vient d’être lancé. L’apprécia-
tion des dossiers tiendra compte d’une répartition la plus 
harmonieuse possible sur le territoire. Ces infrastruc-
tures doivent être complémentaires à l’offre privée exis-
tante. De nombreuses initiatives privées individuelles 
ou collectives proposent le regroupement de l’offre de 
produits locaux transformés. 

Une réunion conjointe des commissions parlemen-
taires chargées de l’environnement et de l’agriculture 
devrait être organisée sur le thème des pesticides. M. 
le Ministre déclare qu’il relaye les préoccupations des 
agriculteurs, mais qu’il est aussi soucieux de la conser-
vation de la nature et de la protection des abeilles. Il 
faut être vigilant tout en défendant les intérêts de l’agri-
culture wallonne. Un cadre européen existe et il faut se 
demander s’il faut anticiper les futures normes euro-
péennes. La recherche peut aider l’agriculture à trouver 
des alternatives. 

L’écoute permanente des besoins de la SOCOPRO 
en termes de promotion devrait améliorer la commu-
nication de l’APAQ-W. De nombreuses actions de 
promotion se réalisent mais des initiatives nouvelles 
doivent voir le jour. À titre d’exemple, les « Journées 
Fermes ouvertes » auront  20 ans en 2016. Ce concept 
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a toujours autant de succès mais il faut peut-être lui 
donner un petit élan afin qu’il soit davantage porteur 
d’efficacité. 

Une équipe supplémentaire renforcera la DGO3 afin 
d’accélérer le traitement des données et d’être davantage 
à l’écoute des besoins des agriculteurs pour la gestion 
des dossiers de la PAC. L’Union européenne impose aux 
États-membres des contrôles, ce qui oblige à être per-
formant. 

Certains souhaiteraient déjà de nouvelles règles 
pour le bail à ferme, alors que la législation n’a pas été 
modifiée depuis plus de 20 ans et que la matière a été 
régionalisée il y a un an à peine. Il faut y travailler. Les 
acteurs ont pu se rencontrer et s’exprimer de manière 
informelle. En début d’année 2016, des rencontres plus 
formelles seront organisées afin d’énoncer des proposi-
tions concrètes. 

Le programme du CRA-W fera l’objet d’une pro-
position formulée au ministre, puis au Gouvernement 
wallon, par le nouveau directeur qui devrait entrer en 
fonction au début de l’année 2016. Un nouveau man-
dataire sera aussi désigné à l’APAQ-W. Il est  essentiel 

que ces deux organismes disposent d’une vraie stratégie 
avec des objectifs concrets qui puissent être évalués afin 
que soient apportées d’éventuelles améliorations. 

Mme Brogniez déclare qu’elle attendra le projet de 
décret contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2016 pour se 
prononcer sur les différents chantiers annoncés. 

La note d’orientations budgétaires évoque la transver-
salité entre les compétences de M. le Ministre mais la 
simplification administrative suppose aussi la transver-
salité au sein des compétences des membres du Gou-
vernement. Il faut espérer que la communication et la 
collaboration entre les cabinets ministériels produiront 
des résultats concrets et profitables à l’agriculture wal-
lonne. 

Mme Ryckmans craint que le nouveau mandataire du 
CRA-W désigné en début d’année ne s’attèle pas au plan 
triennal immédiatement, ce qui conduirait à perdre une 
année. Il serait plus raisonnable d’annoncer que l’année 
2016 sera une année de transition et que le plan triennal 
couvrira les années 2017, 2018 et 2019 en cohérence 
avec la Déclaration de politique régionale.
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III. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse, � La Présidente,	
						    
G. Trotta		�   I. Moinnet
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Note de Politique générale conformément à l’article 135 du règlement du 
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Agriculture, Nature, Ruralité, Tourisme, Infrastructures sportives,  
Délégué à la représentation à la Grande Région
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Avant-propos : 

L’occasion m’est ici donnée d’offrir un tour d’horizon des défis et des grands 
chantiers qui attendent le Gouvernement wallon en 2016 dans ma sphère de 
responsabilité.

Vous découvrirez dans cette note de politique générale les lignes de force qui 
orientent et guident mon action toute entière, tournée vers la création d’emplois et le 
perfectionnement des vecteurs de développement économique et social que 
représentent l’agriculture, le tourisme, la nature, la ruralité et le sport. 

Convaincu de l’importance de la transversalité, je m’efforce de faire dialoguer les 
différentes compétences dont j’ai la charge, de jeter des ponts entre elles, de faire 
travailler ensemble des acteurs d’horizons différents afin de maximaliser l’effet levier 
de nos actions au bénéfice des citoyens. 

Dans le même ordre d’idées, je privilégie une approche ascendante, source 
d’audace, d’innovation et de rassemblement, à travers laquelle les réalités du terrain 
imprègnent les choix politiques et réciproquement. 

En ma qualité de Ministre de la Ruralité, je veille aussi constamment à ce que 
chaque initiative mise à l’agenda du Gouvernement wallon tienne compte des 
spécificités et des enjeux du monde rural. 

Dans le cadre de ma fonction de Représentation à la Grande Région, je m’évertue à 
appliquer ces principes en faveur du succès de la Présidence wallonne.

Enfin, je salue l’existence de ce nouvel exercice de présentation de notre programme 
de travail au Parlement wallon. Il s’avère stimulant à bien des égards.
Il doit permettre à chacun de mieux décoder et éclairer les orientations politiques qui 
sous-tendent la confection des budgets de la Wallonie. C’est dans ce sens que 
s’inscrit mon action depuis le début de législature.
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Division organique 09 

Tourisme 

Services 

Commissariat Général au Tourisme (CGT). 

L’action du CGT est fondée, d’une part, sur l’application des réglementations 
touristiques et l’exécution du budget, ainsi que, d’autre part  sur la Déclaration de 
Politique Régionale et les directives ministérielles.

Au travers des actions spécifiques menées par les directions opérationnelles du 
CGT, le budget traduit la politique touristique dans ses différents aspects, des 
investissements à la promotion en passant par l’étude et la recherche.

Les investissements en équipement touristique peuvent être opérés soit par des 
associations reconnues d’intérêt touristique soit par des pouvoirs subordonnés.

Le CGT est aussi l’instance qualifiée pour autoriser et classifier les hébergements 
touristiques. Le CGT leur octroie également des aides financières sous la forme de 
primes.

Le soutien aux organismes touristiques provinciaux (Fédérations touristiques  
provinciales), sous-régionaux (Maisons du Tourisme) et locaux (Syndicats d’Initiative 
et Offices communaux du Tourisme) est important, dans la mesure où le CGT – 
contrairement à d’autres administrations ou OIP – ne dispose pas d’instances 
déconcentrées (comme des directions provinciales).

Pour conclure, le CGT poursuivra ses efforts de sensibilisation et d’initiation à la 
Démarche Qualité Wallonie, qui constitue une nouvelle politique transversale en 
matière de développement touristique.

Chantiers 2016 

Le tourisme représente 6,12% du PIB wallon, plus que la moyenne européenne, et 
de nombreuses oppor tun i tés de déve loppement res tent à sa is i r.
Ce tissu économique est composé d’un nombre important de PME et TPE.
Il génère de la création d’emplois non-délocalisables et renforce l’attractivité du 
territoire. Il contribue par ailleurs à consolider l’image de marque de la Wallonie.

En ce qui concerne la politique touristique, la volonté du Gouvernement est de 
rendre prioritaire toute opération de valorisation du secteur porteuse de valeur 
ajoutée en termes d’emplois, mais aussi en termes de renforcement de la qualité 
de notre offre touristique. 
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Réforme du paysage touristique. 

La Déclaration de Politique Régionale annonçait la volonté du Gouvernement wallon 
de réduire de moitié le nombre de Maisons du tourisme, et ce, sans toucher à 
l’emploi, dans l’objectif de travailler avec des bassins touristiques davantage 
cohérents et permettre, à terme, des économies d’échelle. Ce chantier est à présent 
sur les rails et la méthodologie se veut être associative et concertée.
Ainsi, les responsables de Maisons du tourisme, les Fédérations touristiques 
provinciales ainsi que les mandataires locaux ont été et seront associés en 
permanence à la réflexion. Pour permettre aux territoires qui en ont émis le souhait 
d’entrer dans la dynamique nouvelle dès le 1er janvier 2016, il était nécessaire de 
prendre certaines dispositions : 
- possibilité de fusion partielle de territoire ;
- nouvelle clé de répartition pour les subventions de fonctionnement y relatives ;
- procédure de reconnaissance simplifiée...  

Celles-ci ont été inscrites dans le cadre du décret budgétaire 2016. Des réunions 
techniques auxquelles participeront le CGT, la Direction de la Promotion de l’Emploi 
et mon cabinet vont à présent être organisées sur le terrain afin d’épauler les 
opérateurs dans leurs démarches de fusion et répondre aux questionnements 
spécifiques au mode de fonctionnement de chaque territoire. Les dispositions 
définitives relatives aux Maisons du tourisme seront reprises dans la révision du 
Code wallon du Tourisme prévue en 2016.

Révision du Code wallon du Tourisme

La version actuelle du Code wallon du Tourisme date de 2010. Une mise à jour est à 
présent nécessaire. Elle permettra, entre autres, d’apporter une meilleure 
clarification quant au rôle de chaque organisme touristique.
La sixième réforme de l’Etat confie davantage de compétences touristiques aux 
régions. Celle-ci ouvre des chantiers de réorganisation et de rationalisation des 
activités de l’ASBL Wallonie-Bruxelles Tourisme (WBT) afin de répondre de 
manière optimale aux attentes des deux Régions.
Cette réforme aura également pour objectif d’apporter de la simplification 
administrative, de meilleurs appuis aux secteurs générateurs d’emplois et  
davantage de souplesse dans l’implantation de nouvelles formes d’hébergements.

L’aménagement du territoire au service du Tourisme. 

L’aménagement du territoire peut parfois être un frein au développement touristique. 
2016 permettra d’opérationnaliser les mesures reprises dans le CODT visant à un 
développement plus cohérent et donc plus attractif de l’espace touristique 
wallon. Ainsi, le CODT devra permettre : 

- de créer des zones d’enjeux régionaux permettant de mener des projets 
régionaux récréatifs et touristiques ;

- d’alléger les procédures pour la création d’un village de vacances ou d’un 
terrain de camping ; 
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- de donner des dispenses de permis pour le placement d’habitats légers de 
loisirs dans les zones de camping et les campings à la ferme;

L’objectif est de mieux répondre aux demandes du secteur, mais également de 
proposer des hébergements plus en adéquation avec la demande évolutive des 
clients.

Le déploiement des aires d’accueil pour motor-homes en Wallonie sera par ailleurs 
soutenu en 2016. Cela passera par une simplification du processus actuel et par un 
allégement des conditions restrictives donnant accès à l’octroi de l’aide.  

Immowal

Tant dans les pôles urbains que ruraux, l’opérationnalisation de la S.A. Immowal 
devrait également permettre le renforcement de notre offre touristique.
Cette structure a pour objectif premier d’assainir le portefeuille immobilier du CGT en 
valorisant financièrement certains biens et en étudiant de nouvelles orientations plus 
porteuses pour d’autres (Prés de Tilff, Domaine de Hotemme, les Dolimarts, …).
Elle travaillera également au développement de nouveaux resorts touristiques, 
en valorisant à cet effet des propriétés publiques. Les partenariats privé-public seront 
privilégiés. Le financement de la part publique des projets ciblés pourrait être assuré 
par la vente de biens dont l’affectation touristique n’est plus d’actualité ou ne 
présente plus d’intérêt.

PwDR 2014-2020

Le Programme wallon de Développement Rural 2014-2020 réserve deux mesures 
aux acteurs touristiques. L’une d’elle vise à renforcer et développer nos sites 
touristiques afin d’en assurer la pérennité et à en améliorer la qualité. L’autre est 
destinée au soutien des services touristiques liés au milieu rural et à la diffusion 
et la promotion des informations y relatives.

Massifs forestiers 

Les massifs forestiers visés par le Gouvernement dans son analyse stratégique ainsi 
que la poursuite du travail de structuration mené en la matière pourront bien 
évidemment se positionner dans le cadre des appels à projets PWDR, au travers les 
2 mesures précitées. Une enveloppe spécifique au développement et au  
renforcement de l’offre au sein des massifs forestiers sera également réservée 
au sein du budget du CGT en 2016.

Promotion

Des actions de promotion seront menées par ailleurs par WBT pour promouvoir le 
capital vert de la Wallonie dans son ensemble. Un montant similaire sera réservé 
pour valoriser les villes wallonnes et leurs atouts.
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CITW

Le Centre d’Ingénierie Touristique de Wallonie (CITW), émanation des 
intercommunales, a pour mission d’assurer des études, la conception et la mise en 
œuvre d’actions visant à améliorer la compétitivité touristique wallonne.
Celui-ci a été retenu pour bénéficier de fonds structurels (FEDER) de l’ordre de 3 
millions € durant la période 2014-2020. 2016 verra s’opérationnaliser ce projet 
FEDER. Le CITW sera chargé de développer et renforcer le réseau d’opérateurs et 
investisseurs potentiels et travailler à leur mise en relation. Il œuvrera également à 
l’assistance et l’accompagnement de ces investisseurs. Il poursuivra la démarche de 
mise en œuvre des zones de loisirs à caractère touristique. Le CITW sera également 
sollicité pour optimaliser la gestion de certains sites ou attractions publiques.

Le tourisme d’affaires

Le tourisme d’affaires, qui représente 23.4% du secteur touristique, bénéficiera 
d’une attention particulière tant au niveau de WBT pour le volet promotion, qu’au 
niveau du CGT pour la structuration. Le CGT bénéficiera d’un financement FEDER 
durant la période 2014-2020 visant à s’inscrire dans la prolongation et la 
consolidation du travail réalisé durant la précédente programmation (2007-2013) 
tant au niveau du CGT que des provinces.

Tourisme social

Une attention particulière sera également réservée au tourisme social, et en 
particulier au tourisme pour les jeunes, de par l’appui apporté à plusieurs dossiers. 
Notons, ici, l’inscription d’une mesure « Tourisme pour tous » dans le Plan wallon 
de lutte contre la pauvreté dont une expérience pilote devrait être testée dans le 
courant de la saison touristique 2016. 

2016, l’année du vélo

2016 mettra particulièrement en évidence l’offre touristique en lien avec le vélo.
En effet, la thématique retenue pour l’année est « La Wallonie à Vélo ». Un travail 
de structuration a été mené par le CGT à cet effet. De nombreux outils sont prévus 
pour mettre en avant tout le potentiel en la matière : guides, spots video, cartes, 
agendas et manifestations spécifiques. 
Une attention particulière sera réservée aux PMR dans le cadre de cette année à 
thème puisqu’un partenariat a été établi avec l’asbl Access-I afin de mettre en avant 
certains circuits accessibles aux PMR dans l’ensemble de la chaine de services 
proposés.

Le Tourisme à l’ère du numérique

En matière de positionnement, il est important pour le secteur touristique de s’inscrire 
dans l’ère du numérique. Plusieurs dispositions ont été prises à cet effet.
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Afin de finaliser le développement Pivot et permettre aux acteurs de terrain de 
disposer d’encadrement régulier par rapport aux nouvelles technologies, le CGT 
financera pour chaque territoire provincial, dès janvier 2016, un animateur 
numérique du territoire. Un travail d’analyse est actuellement en cours, à mon 
initiative, afin de permettre le développement d’une place de marché unique 
wallonne, en collaboration avec les fédérations provinciales et les associations 
professionnelles, visant à permettre la réservation en ligne tant des hébergements 
que des activités (attractions, tickets évènements et autres produits touristiques).

Démarche qualité

Si la qualité de l’accueil est une des forces du tourisme wallon, il importe de veiller à 
amplifier cette dynamique et à ne rien négliger en la matière. A cet effet, la 
démarche qualité sera poursuivie. En ce qui concerne le secteur des attractions 
touristiques, le CGT finance actuellement une mission visant à permettre à leurs 
responsables de disposer d’indicateurs dans le cadre de la gestion de l’exploitation. 
Une campagne de promotion des « soleils » sera menée tant auprès des prestataires 
qu’auprès du grand public.

Enfin, les infrastructures touristiques régionales telles que les Lacs de l’Eau d’Heure, 
le Bois du Cazier, etc… confiées à des ASBL de gestion continueront de faire l’objet 
d’une attention soutenue dans le cadre du développement de leurs projets.
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Division organique 13

Infrastructures sportives 

Services

DGO1 – Direction des infrastructures Sportives (Infrasports). 

Outre l'instruction journalière des dossiers de demandes, les missions de la Direction 
des Infrastructures Sportives sont nombreuses et variées, dans un souci d'efficacité 
et de service au public. Il s'agit, entre autres : 

- d'accompagner les projets introduits par des contacts permanents avec les 
responsables locaux et une présence régulière sur le terrain, tout en 
contrôlant l'emploi des subventions ; 

- d'accorder la priorité à l'aménagement d'espaces de sport et de détente 
fonctionnels et évolutifs dans le temps ; 

- d'assurer un rôle de "conseiller" public en infrastructures sportives qui permet 
d'informer les candidats-investisseurs sur les techniques spécifiques,
les matériaux appropriés, les normes, le développement durable,…; 

- lors des contacts avec les demandeurs, d'associer, de façon systématique, 
aux démarches d'instruction du projet infrastructurel, des réflexions liées à la 
gestion et à la maintenance, qui sont un gage de "rentabilité" de l'outil mis à 
disposition de la population et sont, en outre, génératrices d'emploi  
(gestionnaire, personnel d'entretien,…). 

Ces différents types d'intervention ne font que soutenir l'objectif central d'Infrasports : 
doter le territoire wallon d'équipements sportifs de qualité et cela à quelque niveau 
que ce soit car Infrasports est présent et actif tant lorsqu'il s'agit de mettre en place 
ou de reconditionner des infrastructures sportives d'envergure permettant la pratique 
du sport au plus haut niveau, que lorsqu'il s'agit d'installer dans des quartiers de 
petites structures destinées aux sports de rue favorisant l'intégration sociale et les 
relations intergénérationnelles. 

Chantiers 2016 

Une politique sportive ambitieuse repose sur 2 fondements : le soutien à la 
pratique sportive stricto sensu tant en termes de loisirs que de développement vers 
le haut niveau et la constitution d’un parc d’infrastructures modernes répondant aux 
exigences des critères sportifs ainsi qu’aux attentes des citoyens.

Dans le cadre de ses compétences, la Wallonie se base notamment sur le nouvel 
outil Cadasports développé en 2015. Elle poursuivra ses efforts en 2016 visant à 
compléter le maillage d’implantation d’infrastructures en vue de répondre aux 
nombreux besoins exprimés dans ce secteur. 
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Conformément à la Déclaration de Politique Régionale, le Gouvernement poursuivra 
la politique de construction et de rénovation des infrastructures sportives 
notamment en matière d’infrastructures en milieu scolaire, de terrains synthétiques, 
avec une attention particulière pour la rénovation des infrastructures existantes.

Les grands objectifs fixés par la Déclaration de Politique Régionale sont :

 Poursuivre le maillage du territoire notamment à l’aide de l’outil Cadasports ;
 Prioriser les rénovations/constructions en milieu scolaire, dans les disciplines 

nécessitant des terrains synthétiques ainsi que les piscines ;
 Se coller aux nouvelles modes sportives, notamment en milieu urbain ;
 Intégrer une dimension collective aux infrastructures afin de s’adresser à des 

publics spécifiques (PMR, moins valides, seniors,…) ;
 Promouvoir les infrastructures au travers de manifestations sportives.

Les crédits inscrits au budget 2016 permettront le soutien à la pratique sportive 
quotidienne en milieu urbain et rural en développant des infrastructures prenant 
en considération les nouvelles tendances sportives du moment et s’adressant à toute 
la population (personnes handicapées, personnes à mobilité réduite, etc.).
Ils permettront de financer la part contributive de la Région dans le cadre du 
financement alternatif portant sur des investissements en grandes infrastructures 
sportives et de répondre, au maximum, aux demandes en matière de petites 
infrastructures sportives communales , privées et de sports de rue.

Le Gouvernement continuera également à soutenir la promotion des 
infrastructures sportives au travers d’évènements sportifs.

Les chantiers 2016 ne manquent pas. 

Piscine

Sur les 92 installations éligibles aux subsides de rénovation et de construction en 
Wallonie en 2009, 61 infrastructures ont bénéficiées d’un sérieux lifting pour un 
montant avoisinant les 60 millions d’euros. Cet effort a donc été considérable, mais il 
reste néanmoins de sérieux investissements à réaliser.

Une étude sur le parc wallon est en cours au vu des objectifs liés aux piscines 
(apprentissage de la natation dans le cadre scolaire, promotion d’une pratique 
sportive et ludique ouverte à tous les publics, outil de revalidation,…). Elle permettra 
de vérifier l’impact des efforts consentis ces 5 dernières années sur nos installations.

Ce cadastre suit le canevas suivant :

- leur état actuel ;
- l’évaluation chiffrée des travaux potentiels ; 
- l’analyse de leur position géographique par rapport aux utilisateurs potentiels 

et plus particulièrement les écoles ;
- un état des lieux pour améliorer la performance énergétique des piscines ;
- un cadastre connexe des piscines privées accessibles au public, y compris les 

piscines, propriétés d’entités scolaires.
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L’objectif d’un tel outil est clair : prioriser et échelonner dans le temps les 
investissements de manière pertinente. 

Complémentairement au cadastre, Infrasports, en collaboration avec l’Association 
des Etablissements Sportifs (AES), a été chargé d’une mission d’identification :

- des nouvelles pistes technologiques les plus en corrélation avec nos objectifs 
budgétaires et nos soucis de durabilité ;

- des méthodes de contrôle pertinentes sur l’opportunité et la proportionnalité 
des travaux envisagés.

La gestion communale de ces centres devient trop coûteuse pour être portée par des 
communes seules. Elle entraîne une série de questions légitimes sur le recours aux 
tarifs différenciés, et laisse fermés de plus en plus de centres aquatiques faute de 
moyens. A cet égard, différents modèles de gestion seront présentés et proposés afin 
d’éclairer les pouvoirs locaux sur les opportunités s’offrant à eux. A cet égard, il y 
aura lieu de promouvoir activement les projets pluricommunaux ou encore les 
partenariats publics-privés. Ce dernier modèle est déjà existant par exemple dans 
les communes de Mons et de Braine-le-Comte, ces deux communes ayant en effet 
confié à une société privée la conception-réalisation-gestion de leur projet.
La commune de Jodoigne concrétise en ce moment un projet similaire avec l’appui 
de l’Intercommunale du Brabant wallon.

Notons également que les services d’IDEA – Intercommunale de Développement 
Economique du Hainaut –  ont mis sur pied un modèle pour encadrer intelligemment 
ce type de projet. 

Dans ce cadre, il faut aussi s’intéresser à la rentabilité économique des piscines, 
dont on sait qu’elle est très difficile à atteindre. Plus aujourd’hui encore qu’hier, pour 
être rentable, différents partenaires doivent pouvoir s’associer et réfléchir à une 
infrastructure disposant d’opportunités commerciales (sauna, hammam, espace 
ludique,…) élargissant l’offre pour s’assurer une demande conséquente. 

Le SPW finalise avec le recours de l’expertise sportive de l’Adeps et de la Fédération 
Francophone de Belgique de natation (FFBN)  les points suivants:

 Analyse du plan dans le cadre du Plan carbone européen ;
 Cahier des charges type sur base des différents modèles de financement ;
 Plan de formation à l’entretien ;
 Définition d’un nouveau canevas sécuritaire.

En outre, l’année 2016 doit être utilisée pour trouver des sources de financement 
supplémentaire à celle régionale en tentant d’aller chercher des budgets dans des 
structures d’investissement notamment pour des travaux d’économies d’énergie.
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Terrain synthétique

Depuis 2009, près d’une centaine de terrains synthétiques dédiés à la pratique 
du football, du rugby et du hockey ont vu le jour.

En dépit de cet effort colossal des pouvoirs publics afin de doter nos sportifs jeunes 
et moins jeunes d’un cadre optimal leur permettant d’accélérer leur évolution 
sportive, mais également de pratiquer leur discipline indépendamment des conditions 
climatiques, un constat sévère est posé quant à la pérennité de l’investissement.

En effet, en dépit de formations liées à l’entretien, nos clubs et pouvoirs locaux 
pêchent encore à ce niveau. En outre, à cause d’un suivi inadapté lors du chantier, 
certains terrains accusent des contrefaçons dès le début.

Afin de renforcer le bien fondé de nos investissements et d’assurer la longévité de 
nos synthétiques, un profil de fonction pour la mise à disposition d’un « Monsieur 
synthétique » est en cours d’élaboration. Cette personne sera affectée uniquement 
au suivi des chantiers en cours et à venir. Elle devra également examiner la qualité 
de l’entretien des terrains existants. Elle sera également la personne ressource pour 
toutes questions pratiques liées à cet outil sportif. Un budget de 100.000 euros sera 
dédicacé à cet aspect.

Etablissements scolaires

La modification du décret du 25 février 1999 en date du 11 avril 2014 élargit le 
nombre de bénéficiaires à la rénovation et à la construction des infrastructures 
sportives à l’ensemble des établissements scolaires wallons.

Un arrêté spécifique est en cours de rédaction afin de baliser l’appel à projets qui 
s’en suivra.

Pour rappel, le décret balise déjà toute une série de paramètres pour les dossiers 
scolaires : non-concurrence avec des infrastructures sportives existantes, accord 
préalable du conseil communal concerné et ouverture du bâtiment aux clubs sportifs 
en dehors des plages horaires scolaires.

Le 1er appel à projet ciblera la rénovation et la mise en conformité des revêtements 
de sol, ceci comme 1ère étape de modernisation, mais aussi dans un souci de 
conforter la pratique sportive tout en rendant attrayante l’infrastructure pour les clubs.

Les estimations actuelles prévoient un coût unitaire entre 200.000 à 300.000 euros. 
Je compte dès 2016 soutenir une dizaine de projets scolaires.

Appel à projet « Vélo »

L’année 2016 au niveau du Tourisme sera thématiquement liée au vélo.
Les 2 roues de par sa transversalité débordent d’un unique champ de compétence.
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Le cyclisme touche à la fois au sport, à la mobilité, à la nature et bien 
évidemment au tourisme. 

Dans le cadre de la compétence sportive en matière d’infrastructures, un appel à 
projets sera lancé pour l’attribution d’abris de vélo de 15 emplacements.
Le cahier des charges est en cours d’élaboration. Une enveloppe d’1 million d’euros 
sera allouée à cet appel à projets qui touchera les administrations communales,
les clubs sportifs, les établissements scolaires ainsi que les centres sportifs locaux.

Cet outil encouragera l’utilisation du vélo comme moyen de locomotion en permettant 
aux usagers et aux sportifs de disposer d’un endroit sécurisé afin d’y déposer leur 
vélo. 

Zone 2 roues

Favoriser la pratique sportive quotidienne en milieu urbain et rural passe  
inévitablement par le développement d’infrastructures ouvertes et libres d’accès.

Des cahiers des charges précis sont en voie de finalisation. Il concerne entre autres 
les pistes finlandaises, les parcours VITA ainsi que la création de site spécifique 
dédié à la pratique sportive et occasionnelle du vélo en mixant les zones dédiées au 
cyclisme sur route, au VTT ainsi qu’au BMX.

Matériel sportif

La modification du décret du 25 février 1999 en date du 11 avril 2014 élargit le champ 
d’action de la DGO1. Outre le 1er matérieldestiné à équiper une infrastructure 
sportive lors de sa construction/rénovation, l’intervention est désormais élargie à tout 
équipement sportif immobilier et de gros entretien nécessaire au fonctionnement de 
l’infrastructure et destiné à être utilisé de façon durable. Le subventionnement est 
fixé à 75% du prix d’acquisition du matériel.

Ce dispositif prévu à la fois pour les clubs et les pouvoirs locaux  doté en 2016 d’un 
million d’euros se concentrera sur le matériel attaché directement à l’infrastructure. 

Cette mesure vient compléter le programme « achat de matériel sportif » existant en 
Fédération Wallonie-Bruxelles qui pourra désormais se concentrer sur le matériel 
non-fixé à l’infrastructure.

La concertation préalable entre les deux administrations afin d’établir un modèle de 
répartition rationnel est l’un des atouts de cette nouvelle disposition en Wallonie. 
Cette collaboration efficiente permettra de compléter le cadasport avec l’ensemble 
des centres Adeps.
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Division organique 15 

Agriculture, Forêt, Nature et Ruralité 

Services 

DGO3

Plusieurs départements de la DGO3 exécutent ces politiques : 

Département de la Politique Européenne et des Accords Internationaux 
(DPEAI).

Le DPEAI a pour principale mission l’élaboration d’une politique agricole et 
environnementale adaptée aux spécificités de la Région wallonne tout en s'inscrivant 
dans le cadre de la politique européenne. Il vise à une prise en compte aussi large 
que possible de ces spécificités dans les politiques définies aux niveaux européen et 
international, notamment en contribuant efficacement à la détermination de la 
position belge au sein des diverses instances de l’Union Européenne et des 
organisations internationales, en concertation avec les autres Régions et l’État 
fédéral. Elle assure également le suivi de cette politique en préparant l’application au 
niveau régional des réglementations prises au niveau européen. Enfin, dans le cadre 
de la réalisation de ses missions, le DPEAI doit pouvoir s'appuyer sur des analyses 
économiques prospectives. 

Au sein du DPEAI, la Direction des programmes européens gère :

 Le Programme wallon de Développement Rural 2014-2020 dans ses aspects 
d’assistance technique.

 Les actions relevant de l’assistance technique du Programme en faveur de la 
pêche et de l’aquaculture, cofinancé par le FEAMP (Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche) pour la période 2014-2020. 

 Les projets relevant des programmes cofinancés par le FEDER (Interreg,…) dans 
les domaines de l’environnement, de l’agriculture et des espaces verts. 

Département du Développement (DD).

Le DD comprend la Direction de la Recherche et du Développement, la Direction de 
la Qualité et la Direction de la Communication en Ressources naturelles,  
Environnement et Agriculture (CREA) en rapport avec la recherche scientifique,
les normes de qualité des produits animaux, l’application de la législation 
zootechnique et la classification des carcasses, les normes de qualité du matériel de 
reproduction dans le secteur végétal, les systèmes de contrôle et de certification des 
produits agricoles de qualité identifiée, les activités de développement et de 
vulgarisation, ainsi que l’encadrement à la sensibilisation et à la protection de la 
nature et de l’environnement.
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Département de l’Étude du Milieu Naturel et Agricole (DEMNA).
Le DEMNA comprend la Direction de l’Analyse économique agricole, la Direction de 
l’État environnemental, la Direction de la Nature et de l’Eau, la Direction de la 
Coordination des Données et de la Direction du Milieu forestier (Observatoire wallon 
de la Santé des Forêts). Ces dépenses sont essentiellement des frais de 
fonctionnement et de subventions en vue de la réalisation d’études à caractère 
scientifique relatives à la gestion de dispositifs de surveillance pour le suivi du milieu 
naturel, aquatique et forestier, pour l’harmonisation des données comptables 
agricoles et pour les missions relatives à l’État de l’Environnement wallon.
Les données récoltées et validées alimentent les travaux de rapportages obligatoires 
en matière de conservation du milieu naturel et agricole au niveau régional, fédéral et 
européen.

Département des Aides et Département de l’Agriculture. 

Ces deux Départements assurent la mise en œuvre et le paiement des mesures 
d’aides aux exploitations agricoles, coopératives ou associations dans le cadre de la 
Politique Agricole Commune (PAC) et/ou de la politique régionale.

Ces deux départements abritent l’Organisme Payeur de Wallonie (OPW).

En effet, pour répondre à l’audit de la commission européenne réalisé,
le fonctionnement de l’OPW a été revu en 2015 : un nouveau Département au départ 
du Département des Aides a été créé en scindant les activités de ce dernier entre 
d’une part les activités « métier d’instruction des dossiers d’aides » et d’autres part 
les activités transversales et de support.

Les deux Départements sont évidemment complémentaires. 

1. Le Département des Aides a des missions transversales et de support et est 
composé : 

 De la Direction de l’Octroi des Aides agricoles.
 De la Direction de l’Enregistrement comptable. 

2. Le Département de l’Agriculture a des missions liées à l’instruction des 
dossiers. Ce département est composé : 

 La Direction des Droits et des Quotas.
 La Direction des Surfaces agricoles.
 La Direction des Structures agricoles.
 Les Directions territoriales existantes : Ath, Ciney, Huy, Libramont, 

Malmédy, Thuin, Wavre.
 La Direction de la Gestion de l’Organisation commune des Marchés. 

Cette nouvelle vise à poursuivre les missions transférées du BIRB en 
matière de gestion de l’organisation commune des marchés agricoles.
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Département de la Nature et des Forêts (DNF).

Le DNF est composé de la Direction de la Chasse et de la Pêche, de la Direction de 
la Nature et de la Direction des Ressources forestières. Les orientations stratégiques 
du Département sont les suivantes :

 Contribuer à stopper le déclin de la biodiversité sur le territoire wallon ; 
 Assurer la pérennité des écosystèmes forestiers et des milieux naturels ;
 Accroître la production de bois de qualité et valoriser la production ligneuse 

wallonne ;
 Procurer des possibilités de détente au grand public tout en le sensibilisant 

davantage à la richesse de notre patrimoine naturel ;
 Rechercher une bonne adéquation entre la faune-gibier et le milieu qui l’abrite ;
 Garantir la pérennité du loisir “ chasse ” ;
 Contribuer au maintien et à la restauration des peuplements piscicoles ;
 Garantir au loisir “ pêche ” les conditions d’un développement attrayant sur le plan 

touristique ;
 Améliorer l’efficacité des législations dans le cadre des missions de Police ;
 Renforcer le rôle des directeurs des Services extérieurs.

Département de la Ruralité et des Cours d'Eau (DRCE).

Ce Département est composé des directions suivantes : 

- la Direction de l'Aménagement foncier rural ;
- la Direction du Développement rural ;
- la Direction des Espaces verts ;
- la Direction des Cours d'Eau non navigables.

Le DRCE est chargé des actions d’aménagement visant l’amélioration du cadre de 
vie des citoyens du point de vue de la ruralité, des cours d'eau, du paysage et des 
espaces verts. Il porte ses actions sur le monde rural au sens large.
Celui-ci constitue le cadre de vie des agriculteurs, des ruraux, il est aussi le lieu de 
ressourcement des citadins et des touristes. Ce Département regroupe également en 
son sein toutes les activités de la DGO3 en matière de gestion des terres et du 
territoire agricole, qu’il s’agisse d’aménagement ou de protection. 

Par la politique d’aménagement foncier rural (anciennement dénommée  
remembrement), le Département apporte d’une part son concours à la préparation et 
à l’exécution de toute les opérations d’aménagement foncier rural (tout en menant 
des actions de politique foncière de nature à résoudre des problèmes de propriété et 
d’exploitation) et d’autre part agit en matière de suivi et d’encadrement de la qualité 
des terres. 
Outre un changement de dénomination, l’aménagement foncier des biens ruraux tel 
que maintenant défini dans le Code wallon de l’Agriculture reflète la volonté de tenir 
compte des différents objectifs, non seulement économiques et agricoles mais 
encore écologiques et paysagers.
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Agence wallonne pour la Promotion d’une Agriculture de Qualité (APAQ-W) 

L’Agence wallonne pour la Promotion d’une Agriculture de Qualité gère la politique 
de promotion des produits agricoles sur le territoire de la Belgique. Dans le cadre de 
ses missions fixées par le Code wallon de l’Agriculture et par des décisions du 
Gouvernement wallon, l’APAQ-W réalise des actions d’informations et de 
sensibilisations génériques sur l’agriculture et les produits agricoles wallons.
Elle développe la consommation de produits locaux et/ou durables par ses 
programmes « Agriculture de Wallonie » , « Le Cliclocal » e t « Agriculture 
biologique ».  

Elle promeut la consommation de produits wallons de qualité via la promotion des 
produits AOP/IGP et de ceux répondant à un cahier de charges de qualité 
différenciée.   

Cette mission de promotion générique est complétée par des actions sectorielles de 
nature plus commerciale, ciblées sur des produits bien spécifiques ainsi qu’une série 
d’actions de soutien aux acteurs des secteurs afin de faciliter leurs contacts avec les 
consommateurs et/ou d’autres professionnels.

Elle veille, enfin, au développement de ses marques (Agriculture de Wallonie, Bande 
des fèLAIT et BBW). L’Agence développe ses actions sur base d’un plan 
opérationnel soumis à l’avis du Collège des producteurs et présenté au 
Gouvernement wallon. 

Centre wallon de Recherches Agronomiques (CRA-w)

Le CRA-w est l’instrument privilégié du Gouvernement pour assurer le progrès 
scientifique, économique et sociétal dans le secteur agricole et pour garantir une 
présence effective de la Région aux niveaux national et international en matière 
d’expertise agricole. Le CRA-w assiste le Gouvernement dans la définition et la mise 
en œuvre d'une politique intégrée et concertée de recherches agronomiques. 

A cette fin, le Centre est chargé de mener seul ou en collaboration avec d'autres 
institutions : 

- des recherches de base dans les matières ayant un intérêt par rapport aux 
compétences attribuées à la Région wallonne dans le domaine agricole ; 

- des recherches appliquées de haut niveau dans le domaine agricole ; 
- toute autre activité de recherche dans le domaine agricole ; 
- des activités de service liées à ces recherches. 

Ce rôle se trouve confirmé et renforcé dans le projet de décret relatif au Code wallon 
de l’Agriculture adopté par le Parlement en 2014. Les compétences pluridisciplinaires 
et complémentaires des différents Départements du CRA-W permettent d'aborder 
l'étude des problématiques telles que la qualité et la sécurité alimentaire,
les méthodes de mesure et de contrôle, la traçabilité au sein des filières, la gestion 
de l'environnement, la durabilité des systèmes de production, le développement rural 
ou encore l'utilisation durable des ressources naturelles. 

16



31

Chantiers 2016 

Agriculture 

Socle indispensable de notre société, l’agriculture a pour vocation première de 
nourrir la population. 

Dans cette optique, le Gouvernement wallon a la volonté d’assurer une production 
agricole en quantité et qualité suffisantes, à des prix abordables pour les 
consommateurs et rémunérateurs pour les producteurs. 
Cet impératif est d’autant plus catégorique que le monde agricole connaît ces 
dernières années des crises à répétition qui fragilisent la profession et la vie de plus 
de 20.000 personnes en Wallonie. Face à ces turbulences, nous continuerons à 
mener le combat auprès de la Commission européenne pour que l’Europe ouvre les 
yeux et mette en place des modes de régulation du marché propices à permettre un 
revenu décent aux agriculteurs.  

Deux autres sources d‘inquiétude en provenance de l’Europe sont au centre des 
préoccupations : la politique des OGM et les négociations sur le TTIP.
Les développements en cours à l’échelon européen appellent à la vigilance la plus 
extrême. 

La politique agricole en Wallonie s’appuie sur deux instruments prépondérants: le 
Code wallon de l’Agriculture e t la Politique Agricole Commune (PAC) en 
Wallonie. D’un point de vue budgétaire, la PAC fait partie des politiques qui comptent. 
Le budget total des aides directes (1er pilier de la PAC s’élève à 290 millions 
d’euros par an tandis que le budget dédié au développement rural (2ème pilier) 
s’élève à 654 millions d’euros pour la durée de la programmation 2014-2020. 

L’agriculture est, et plus que jamais, essentielle à notre vie socio-économique, 
comme source de revenus et d’emplois. 

Par ailleurs, les agriculteurs remplissent aujourd’hui des missions essentielles à la 
société comme la préservation et la gestion des ressources naturelles, de la 
biodiversité et des sols, du territoire et la préservation ainsi que la gestion du 
territoire et des paysages. L’agriculture façonne nos paysages et est garante du 
maintien de la qualité de vie de nos zones rurales. 

Il est donc primordial de garantir l’avenir de l’agriculture wallonne, particulièrement : 
 

 e n permettant aux agriculteurs de vivre de leur travail, notamment en 
assurant une promotion adéquate des produits, en favorisant la transformation 
et en diminuant les coûts de production ; 

 e n améliorant les services d’encadrement et les mécanismes 
d’attribution des aides financières aux agriculteurs ; 

 en mettant en place un cadre propice à la création ou la reprise de fermes, 
spécialement par des jeunes ;

 en veillant à inscrire l’agriculture dans le cadre d’une gestion durable et à 
accompagner son évolution vers une agriculture écologiquement intensive ;
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 en promouvant les nouvelles pratiques alliant bénéfices économiques et 
écologiques, sur base des recherches menées en Wallonie.

Ces grandes orientations se situeront encore au cœur de l’action en 2016. 
Ainsi, le franchissement d’étapes importantes à la concrétisation de plusieurs 
chantiers prioritaires est de nature à apporter une contribution substantielle à 
l’accomplissement des objectifs précités.   

Toutes ces étapes ne peuvent se faire qu’avec une concertation permanente avec le 
secteur agricole et leurs représentants. Comme en 2015, 2016 laissera une part 
importante à cette concertation. 

PAC 2014-2020

Si l’année 2015 a été consacrée, d’une part, à des négociations très longues avec la 
Commission européenne sur la PAC et, d’autre part, à la mise en œuvre législative et 
opérationnelle des règlements européens au niveau wallon, l’année 2016 sera 
dédiée au pilotage rapproché des deux piliers de la PAC. Le but est  qu’ils 
atteignent rapidement leur rythme de croisière et qu’ils portent leurs fruits en termes 
de retombées et de résultats pour les agriculteurs et le monde rural. 

En outre, pour les paiements directs aux agriculteurs (1er pilier), l’administration 
veillera à accompagner au mieux ceux qui subissent des pertes importantes 
suite à la nouvelle PAC. 

Le 2ème pilier de la PAC est exécuté grâce au Programme wallon de 
Développement Rural (PWDR) 2014-2020 permettant de financer une grande 
diversité de mesures au bénéfice des agriculteurs et de l’ensemble des acteurs de la 
ruralité : installation des jeunes agriculteurs, aides aux investissements, mesures 
agro-environnementales, aides pour les zones défavorisées, formation  
professionnelle en agriculture et sylviculture, agriculture biologique, conservation de 
la nature, investissement en zones rurales, tourisme ou encore soutien aux 
groupements d’action locale. Toute une série de mécanismes d’aides et d’appel à 
projets ont déjà été lancés en 2015. 2016 verra ceux-ci s’opérationnaliser.

En outre, pour les deux piliers, il conviendra de poursuivre l’effort pour la mise 
en œuvre des paiements dans les délais impartis et la gestion opérationnelle 
des dossiers. Ainsi, en plus de toutes les mesures déjà prises en 2015 afin de 
respecter ces impératifs (mobilité interne temporaire au sein de la DG03, affectation 
d’une série d’agents transférés du BIRB dans le cadre de la 6e réforme de l’Etat aux 
services en lien avec les paiements et les contrôles, une réorganisation du 
management de l’OPW, l’accord du Gouvernement wallon d’engager 17 ETP 
supplémentaires pour ces services), le Gouvernement a accepté lors du conclave 
2016 de dégager une enveloppe fonction publique afin d’engager 12 ETP  
supplémentaires pour renforcer l’administration. Nous nous devons d’être là pour les 
agriculteurs en cette période de changement et de crise à répétition.
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Simplification au bénéfice de l’agriculteur

De nombreuses mesures du PWDR ont été simplifiées ou améliorées : concentration 
des moyens du PWDR sur les mesures prioritaires, poursuite hors cadre européen 
des mesures de soutien à l’agroforesterie, à la structuration des producteurs et aux 
projets d’innovation dans le secteur agricole et agro-alimentaire, révision des 
mesures de manière à permettre un contrôle conforme au prescrit européen tout en 
limitant les charges administratives. 

Il faut mettre à profit le démarrage d’une nouvelle période de programmation de la 
PAC pour aussi donner corps à un autre engagement repris dans la Déclaration de 
Politique Régionale : avoir un focus particulier sur la simplification administrative 
surtout dans le cadre des régimes d’aides. Celle-ci est rendue possible par 
l’informatisation de certaines démarches non-négligeables comme la grande 
déclaration annuelle du printemps qui couvre de très nombreux domaines de la 
politique agricole (aides directes du 1er pilier ou mesures du 2ème pilier liées aux 
surfaces) ou comme les dispositifs de soutien aux investissements. 

Ce processus devra s’inscrire dans les démarches décidées par le Commissaire 
européen à l’Agriculture pour simplifier certaines contraintes de la PAC.  

Foncier agricole

Parmi les chantiers prioritaires, l’accès à la terre occupe une place de choix dans 
mon programme d’action suite à la 6ème réforme de l’Etat. Les travaux initiés début de 
la législature entreront dans une phase décisive d’approfondissement. 

L’accent est mis sur une approche globale intégrant les différents modes 
d’accès : location à un privé, location aux pouvoirs publics, propriétés. À terme, c’est 
un titre complet portant sur l’accès à la terre que l’on pourrait ajouter dans le Code 
wallon de l’Agriculture. 

Pour l’année 2016, le curseur sera mis sur les axes suivants de la politique foncière 
en matière agricole telle qu’elle est énoncée dans la Déclaration de Politique 
Régionale : 

 mener une réflexion avec les parties concernées pour adapter la législation 
sur le bail à ferme afin de faciliter l’accès à la terre aux « agriculteurs actifs » 
et aux jeunes ;

 en application du Code wallon de l’Agriculture, travailler au lancement d’un 
observatoire du foncier agricole au sein de la DGO3 et à l’activation de la 
possibilité de préemption publique de manière à accroitre la transparence des 
opérations foncières ; 

 jeter les bases de la banque foncière wallonne créée par le Code, chargée 
de gérer les terres agricoles wallonnes et, sur base volontaire, celles d’autres 
propriétaires publics ou privés .
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La mise en place de cette batterie de mesures complètera ce qui a déjà été réalisé 
à travers le lancement en 2015 en Wallonie de la nouvelle Politique Agricole 
Commune réformée et dans le cadre de son monitoring constant : 

 la poursuite des réformes pour que les jeunes ne doivent plus acheter de 
droits à produire ;

 la maximalisation des possibilités accordées par l’UE pour soutenir les 
jeunes qui s’installent.

Les jeunes doivent, en effet, être au cœur de nos priorités.

Recherche agronomique : un nouveau plan de recherche

Un plan d’actions prioritaires en 2016 sera également consacré à la recherche 
agronomique dans une perspective d’adaptation aux exigences et aux attentes tant 
de la société que des agriculteurs. Ainsi, elle doit s’attacher à résoudre les 
problèmes actuels et aider à l’anticipation des défis futurs. 

Cet ambitieux projet passera par l’élaboration en 2016 d’un plan triennal de 
recherche agronomique 2016-2018.

En son titre 12, le Code wallon de l’Agriculture fixe des dispositions pour le bon 
fonctionnement de la recherche agronomique. La recherche doit être réfléchie et 
organisée de manière à favoriser les synergies entre acteurs et à assurer le 
transfert de connaissance vers les agriculteurs via la vulgarisation. 

Ce n’est actuellement pas suffisamment le cas avec trop souvent une déconnexion 
entre recherche et besoins du monde agricole, un manque d’information des 
agriculteurs sur les nouvelles techniques issues des recherches et un cloisonnement 
entre acteurs qui favorise la concurrence dans l’accès aux moyens au lieu de 
privilégier les synergies.

La définition des thématiques de recherches et le choix des acteurs pour les mener 
seront réalisés au sein d’un comité de concertation et de suivi de la recherche 
agronomique. Ce comité, où seront représentés les différents acteurs, assurera 
également un rôle de capitalisation des recherches menées en Wallonie.

Le plan triennal précise la répartition des recherches entre le CRA-w, les unités 
mixtes de recherches (prévues à l’article D.365 du code)  et la recherche 
subventionnée.

Le plan triennal inclut des dispositions en matière d’évaluation de la recherche.
Ce plan permettra à tous les acteurs de la recherche agronomique de répondre selon 
leur compétence aux attentes du secteur agricole. 

2016 devra être aussi le moment de poursuivre l’optimalisation du CRA-w (plan 
d’investissement, procédures internes,…) avec la mise en place d’un nouveau 
mandataire. 
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Promotion

Les enjeux 2016 en matière de promotion concernent le renforcement de l’action de 
l'APAQ-w en tant qu’organisme de promotion et de communication spécialisé dans le 
domaine de l’agriculture, dans sa fonction de soutien au savoir-faire de production et 
de transformation des agriculteurs et horticulteurs wallons ainsi que des services 
qu’ils rendent à la société. 

Il faut continuer à développer une image positive de notre agriculture et à sensibiliser 
les consommateurs à la qualité de nos produits. 

Pour cela, les actions de revalorisation de l’image du métier d’agriculteur seront 
renforcées. 

L’APAQ-w poursuivra ses campagnes de promotion sur le thème « Agriculteur, un 
métier aux multiples casquettes » mises en place pour les Journées Fermes 
Ouvertes (JFO) 2015 et très appréciées. 2016 sera d’ailleurs l’occasion de fêter les 
20 ans des JFO, partout en Wallonie, et de répéter auprès du grand public que nous 
devons être fiers de notre Agriculture.

L’Agence devra favoriser les actions de promotion multi-produits et promouvoir de 
façon transversale également le bio afin de permettre de plus larges retombées des 
actions mises en place.

Une alternative sera proposée à la suppression de l’émission « la Clé des champs ». 
Les équipes y travaillent actuellement, en  lien avec les TV locales et nationales.
Les autres moyens de communication ne seront pas oubliés.

Quelques gros chantiers : 
- l’harmonisation de l’ensemble des bases de données. L’objectif est que 

l’APAQ-w soit LA référence d’informations concernant les produits et acteurs 
des circuits-courts ;

- le développement de la plateforme Lecliclocal en lien avec la volonté 
d’amener les consommateurs dans une démarche d’alimentation durable ;

- développer les actions dans les cantines, notamment grâce aux programmes 
européens ;

- « Agriculture de Wallonie » : développer la marque comme demandé par les 
producteurs et consommateurs.

De manière transversale aux actions de promotion des produits :
- poursuivre la collaboration avec des sportifs de haut niveau pour qu’ils 

deviennent « ambassadeurs » de nos produits ;
- développer les collaborations et campagnes cofinancées avec le VLAM 

notamment ;
- poursuivre les collaborations avec le Collège des producteurs après cette 

première année de collaboration. 
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Formation agricole professionnelle :  

L’agriculteur est  en effet une profession multi-facettes qui lui impose de détenir 
une très large gamme de compétences. 

Dans ce champ de la formation, l’objectif est double : renforcer les compétences 
des personnes qui exercent une activité agricole ainsi que des personnes qui 
souhaitent se diriger vers une activité de ce type. 

Cela leur permettra d'acquérir une nouvelle qualification dans la profession 
agricole, ou d'améliorer les connaissances professionnelles qu'elles possèdent déjà. 

L’attention particulière portée au développement du dispositif de formation sera 
maintenue. 

Diversification et commercialisation 

Dans le cadre du Plan Marshall 4.0, une enveloppe de 4 millions d’euros a été 
dégagée afin de lancer des appels à projets relatifs aux hall-relais agricoles.
2016 verra la sélection des projets dont le but est de favoriser la structuration des 
circuits-courts sur le territoire wallon. 

Nous continuerons à aider les structures d’encadrement qui permettent de donner de 
la valeur ajoutée à nos fermes et à nos produits.

Stratégie biobasée

Le développement d’une stratégie biobasée sera aussi en tête de l’agenda de travail 
en bonne intelligence avec le Gouvernement wallon. Ce projet est apparu dans la 
suite logique des deux stratégies (bois-énergie et biomasse-énergie). 

La biomasse va, à terme et tout en gardant sa fonction nourricière principale, se 
substituer aux matières premières fossiles dans tous ses usages: matières à travers 
certains plastiques, matériaux cosmétiques, pharmaceutiques, et en complément, 
comme substitut aux combustibles à usage fixe ou mobile.

De plus, forte de son tissu industriel et de ses connaissance en biotechnologie et en 
pétrochimie, forte de ses ressources naturelles et de ses déchets, la Wallonie 
pourrait largement bénéficier de ce marché en termes d’emplois et de retombées 
socio-économiques. 

Cette économie se révèle être importante pour la Wallonie, et nous permettrait d’être 
dans le bon train d’une future transition économique (du pétrole vers la biomasse). 

Ce sont les raisons pour lesquels nous mettrons tout en œuvre pour qu’une stratégie 
partagée par le secteur puisse voir le jour rapidement. 
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Calamités agricoles

Enfin, suite à la sixième réforme de l’Etat, la gestion des calamités naturelles, en ce 
compris les calamités agricoles est désormais du ressort des Régions. D’ailleurs, en 
2016, une deuxième dotation de 4,5 millions en faveur du Fonds wallon des 
calamités agricoles a été inscrite. Ce montant total à disposition du Fonds au début 
de l’année 2016 atteindra donc 9.000 milliers EUR.

La Déclaration de Politique Régionale prévoit, « en concertation avec les  
associations représentatives des agriculteurs, et après avoir consulté le secteur des 
assurances, d’intégrer dans le dispositif législatif wallon, le fonds des calamités 
agricoles - transféré suite à la sixième réforme de l’Etat - en simplifiant ses règles  
d’intervention, et en déterminant son mécanisme d’alimentation ». 

En 2016, j’entamerai le travail afin de modifier l’avant-projet de décret.  
L’administration s’est jusqu’à présent employée à repérer les simplifications possibles 
et à analyser les modèles en vigueur dans les régions voisines de manière à 
simplifier le travail de constat des dégâts et à mettre le futur décret en phase avec les 
outils techniques actuellement disponibles.

Taxe kilométrique 

Même si l’exonération des engins agricoles à la taxe kilométrique est reprise dans les 
textes, nous veillerons à ce que les mesures d’accompagnement en discussion au 
sein du gouvernement puissent aider les agriculteurs (collecte de lait, réduction des 
tonnages,…).
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Forêt 

L’article 1er du Code forestier consacre la forêt multifonctionnelle. Celle-ci doit 
remplir à la fois un rôle naturel et biologique, un rôle économique important pour la 
Wallonie et un rôle social et sociétal pour l’ensemble de la population wallonne. Nous 
avons le devoir de veiller à concilier tous les aspects de celle-ci. 

Il faut mener cette mission et définir une vision en associant de près les acteurs de 
terrain :, propriétaires privés et publiques, parcs naturels, ASBL actives dans le 
secteur, professionnels de la filière bois, professionnels du tourisme, naturalistes, 
randonneurs, mouvements de jeunes…

Créer des synergies et fédérer ces acteurs doivent former le moteur de l’action du 
Gouvernement wallon pour une forêt gérée, productive et accueillante, c’est-à-dire, 
une forêt saine et pérenne, rentable pour celles et ceux qui en vivent et source 
d’emplois et de bien-être pour chacun. Le secteur du bois représente 18.000 
emplois. 

En ce qui concerne les aspects économiques, les réflexions sont bien engagées et 
les actions initiées avec les acteurs de la filière bois. Les premières mesures en ce 
sens ont déjà été approuvées par le Gouvernement wallon. 

Les objectifs sont, d’une part, de faciliter et de pérenniser le travail des 
professionnels de la forêt et d’autre part, de garantir la fourniture aux générations 
futures d’une matière première en quantité suffisante et d’une qualité identique à 
celle d’aujourd’hui.

Dans cette optique, il s’agira par exemple de faire la promotion et d’intensifier la 
communication autour du label « Bois Local », développé par l’OEWB pour 
permettre au consommateur de privilégier les circuits-courts et les ressources 
wallonnes. 

L’une des problématiques principales de notre forêt est liée au déséquilibre en 
feuillus et résineux. 

Il faut à la fois inciter à la replantation de résineux et permettre de dégager un capital 
plus important de feuillus. L’une des solutions consiste dans la prise de conscience 
des propriétaires forestiers (privés ou non) du potentiel des feuillus. Auprès des 
particuliers, une réflexion est en cours pour utiliser le canal de la formation et de 
l’information déployé par la SRFB dans le cadre de sa subvention. Il est à noter qu’un 
montant d’un million d’euros est prévu, en 2016, pour dynamiser la gestion forestière. 

En ce qui concerne les aspects environnementaux de la forêt, de nombreuses 
politiques wallonnes permettent de préserver des lieux clés, regorgeant d’une grande 
biodiversité. 

Quant aux aspects sociaux et sociétaux, la forêt doit remplir ses fonctions d’attrait 
touristique tant pour les balades et la découverte de paysages que pour les loisirs et 
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le sport-aventure et les mouvements de jeunesse. Il n’y a pas plus bel endroit pour 
sensibiliser les jeunes à la nature et à l’environnement qui nous entoure. 
Nature

La nature, le territoire et le contexte socio-économique ont évolué. L’évolution des 
concepts va vers une vision plus large où l’on a effectivement des réserves 
naturelles pour préserver les milieux les plus sensibles, mais aussi une mise en 
réseaux de ces sites par des milieux de transition de grand intérêt biologique 
et une augmentation du potentiel d’accueil de la vie sauvage sur l’ensemble du 
territoire par l’adoption de bonnes pratiques favorables à la biodiversité. 

Au delà de la désignation des 240 sites Natura 2000 qui est une des priorités en 
matière de protection de la nature, il y a lieu de réaffirmer en 2016 notre ambition en 
protection de la nature. 

Les principes de cette ambition sont repris dans la Déclaration de Politique 
Régionale. 

Réseau Wallonie Nature

Conformément à la Déclaration de Politique Régionale, le Réseau Wallonie Nature 
a pour objectif de dynamiser et fédérer toutes les initiatives qui vont dans ce sens. 
Concrètement, il s’agit de créer et dynamiser un vaste réseau d’acteurs, 
gestionnaires du territoire, pour qu’ils adoptent de manière volontaire, une gestion 
plus écologique de leurs propriétés de manière à offrir plus d’espaces au  
développement de la vie sauvage et des processus naturels. En 2016, les 
partenariats en matière de nature seront renforcés et valorisés, tant avec les 
associations de conservation de la nature qu’avec les acteurs de terrain. La finalité 
est donc de réintégrer la biodiversité partout et par tous.

La notion de Réseau Wallonie Nature qui se décline en trois axes :
– L'axe « réserves naturelles » : constituer un réseau de sites de valeurs 

écologiques majeures, véritables réservoirs d'espèces nécessitant des  
mesures de gestion appropriées. Près de 19 000 hectares, dont 5.500 
hectares de réserve intégrale forestière, sont concernés.

– L'axe « Natura 2000 », qui concerne 13 % du territoire.
– L'axe « développement de la nature partout et pour tous ».

Ce dernier axe est une voie d'avenir pour la conservation de la nature. 

Efficience budgétaire

La protection de la nature ne doit pas être sacrifiée sous le couvert de problèmes 
budgétaires. A cet égard, il faut clarifier l’utilisation des différentes sources de 
financement et leur efficacité. On ne peut bien entendu que se réjouir du 
dynamisme et de la passion des naturalistes et des associations de protection.
Il est cependant nécessaire de revoir le système de subventionnement dans sa 
conception de manière à ce qu’il conduise à une réelle collaboration, créant des 
synergies entre les différents acteurs.
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Par ailleurs, plusieurs projets ont éclos : la végétalisation des cimetières avec la mise 
en place d’un label « Cimetière Nature », mise en réseau avec le secteur du sport, la 
signature de chartes avec les zones d’activités économiques…
Synergies et partenariats

En droite ligne avec ces initiatives, les partenariats en matière de nature devront 
être renforcés et valorisés, tant avec les associations de conservation de la nature 
qu’avec les acteurs de terrains. Les publics actuels sont les entreprises, les 
communes, les citoyens… 

La nature est avant tout un cadre de vie. C’est la raison pour laquelle un plan sera 
développé pour permettre aux communes d’intégrer des espaces verts dans leurs 
villes et villages, que ce soit aux alentours d’un terrain foot ou près d’une école. 
Cette campagne viendra donc en soutien au développement du Réseau Wallonie 
Nature. 

Autre outil particulier, les parcs naturels et les contrats rivières seront toujours 
soutenus en tant que porteur d’une dynamique territoriale supra-communale orientée 
sur la protection des richesses naturelles de territoires ruraux, en harmonie avec les 
aspirations de la population. 

Nous poursuivrons en 2016 le Plan Maya coordonné avec tous les acteurs 
concernés afin que les particuliers puissent découvrir, s’informer plus facilement sur 
le domaine, afin que les professionnels puissent se former de manière plus cadrée…
La « convivialité » du Plan MAYA est idéale afin d’atteindre cet objectif.
Des moyens budgétaires seront consacrés à ce projet. 

La possibilité de l'étendre à d'autres acteurs et à d'autres espèces sera envisagée. 
Dans cet état d’esprit, un plan destiné à l’avifaune des plaines est en gestation.
En effet, le constat en Wallonie est le même que partout en Europe : une grande 
majorité d’espèces aux exigences écologiques importantes sont en chute libre.
Le défi à relever aujourd’hui est celui de concilier « agriculture rentable » et
« faune sauvage » en impliquant tous les acteurs, dont particulièrement les 
agriculteurs et les chasseurs. 

Les PARIS

Enfin, les cours d’eau non-navigables sont encore régis par une loi de 1967.
En l’état, elle ne permet pas de se conformer aux récentes Directives européennes 
cadre-eau et inondations et au respect de l’hydromorphologie des cours d’eau, de 
leur continuité écologique et des travaux qui y sont effectués.

Cette réforme constituera un enjeu important de l’année 2016. Elle servira surtout à 
introduire la notion de gestion intégrée des cours d’eau. Celle-ci se fera par le 
biais de « Programmes d’Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et 
Sectorisée » ou PARIS. Ceux-ci sont à établir pour chaque sous-bassin  
hydrographique. Les PARIS sont une planification à long terme des enjeux et des 
travaux définis pour chaque sous-bassin hydrographique et concertée entre 
gestionnaires de cours d’eau. C’est un plan de gestion détaillé et hiérarchisé pour 
six ans. 
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Ruralité 

Les espaces ruraux constituent une ressource importante pour le développement 
économique de notre région : agriculture, transformation agro-alimentaire, secteur 
du bois, biomasse, tourisme, etc. 

Le monde rural où vit près 40% des wallons connaît des défis nombreux et 
singuliers en termes d’aménagement du territoire, de logement, d’accès aux soins 
de santé ou d’accès aux services publics et privés. 

C’est la raison pour laquelle dans le courant de l’année 2016, un appel à projets, 
destiné aux communes et associations, sera initié afin de répondre à ces défis. Outre 
cette initiative, la politique rurale menée vise, de manière générale, à conserver les 
spécificités des divers milieux de vie et à mettre les outils de développement rural 
au service de la relance socio-économique, en assurant aux ruraux un accès 
maximal aux services et à l’emploi. 

Dans cette optique, le Gouvernement wallon s’est donné pour but notamment de : 
- soutenir l’activité économique, dont l’agriculture, et plus particulièrement les 

petites exploitations et exploitations familiales ainsi que les PME et TPE ; 
- garantir un accès égal des citoyens des zones rurales à l’information et 

aux services public et administratif ; 
- garantir la qualité de vie en milieu rural ;
- encourager la réalisation de projets transcommunaux. 

PCDR

L’atteinte de ces objectifs passe en partie par les opérations de développement 
rural axées principalement sur l’élaboration et le déploiement des Programmes 
Communaux de Développement Rural (PCDR). 

En 2016, les budgets alloués aux opérations de développement rural sont encore 
une fois très importants. Ils témoignent de l’importance des PCDR et de leur rôle 
d’outil de redéploiement économique des zones rurales. 

Une attention particulière est accordée aux projets de PCDR œuvrant à la création 
d’activités et d’emplois et au renforcement de l’accès aux services – publics et 
assimilés – pour tous les habitants des régions rurales. Les projets présentés au 
cours de la législature qui tiendront compte de ce type de besoins seront 
prioritaires. 

D'autres politiques seront également favorisées dans le cadre du développement 
rural : 

- le développement des ateliers ruraux ; 
- les projets transcommunaux ou innovants ; 
- les projets qui visent à renforcer les solidarités en milieu rural.

27



42

Simplification administrative et transcommunalité

L a simplification administrative et la promotion de la supracommunalité 
constituent deux chantiers majeurs de l’année 2016 et des années qui suivent. 

A cet égard, la DPR prévoit de « poursuivre, en les insérant davantage dans des 
stratégies de développement conçues à l’échelle de plusieurs communes, les  
programmes communaux de développement rural (PCDR) en évoluant vers une 
simplification des procédures ».

Le décret du 11 avril 2014 a inséré une disposition afin d’inciter les communes à 
développer des projets PCDR en pluricommunalité. Pour ces projets, le taux de 
subvention peut atteindre maximum 90%. 

Dans la récente circulaire 2015/1 du 24 août 2015, cette faculté a été confirmée et 
précisée : les projets transcommunaux (y compris les aménagements d’espaces 
publics) sont subventionnés à hauteur de 90% pour la première tranche (sous 
1.000.000 euros). Après le million d’euros, le taux est de 50%. Plusieurs communes 
ont déjà fait part au Ministre de la Ruralité de s’inscrire dans une approche 
transcommunale dans le cadre des PCDR.

L’adoption de la circulaire 2015/1 a également permis de grandes avancées en 
matière de simplification administrative. Nous veillerons en 2016 à la bonne 
application des nouveaux prescrits de la circulaire : 

- limitation du nombre d’exemplaires du Programme à transmettre par la 
commune à la CRAT et à l’administration dans le cadre de la procédure 
d’approbation du Programme Communal de Développement Rural ; 

- envoi de copies numériques au Ministre-Président du Gouvernement 
wallon, au Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles (ou le cas 
échéant de la Communauté germanophone), aux membres de la 
Commission régionale, aux membres du Conseil communal et aux 
membres de la Commission locale de Développement rural, ce qui n’était 
pas le cas dans la circulaire abrogée (2012/01) ;

- ajout de nombreux délais au travail d’instruction de l’administration, afin 
d’accélérer la concrétisation des projets ;

- mise en place d’un comité d’accompagnement « avant-projet » qui permet 
un meilleur encadrement de la commune dès les prémisses du projet et 
permet de les conseiller au mieux ;

- intégration des modalités d’élaboration du rapport annuel et très nette 
simplification.

GAL

Dans le cadre de la programmation PwDR 2014-2020, un montant de 30 millions 
d’euros est dédicacé aux projets des Groupements d’Actions Locales. 2016 veillera à 
l’opérationnalisation des projets des GAL retenus pour le Gouvernement du 29 
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octobre 2015. En outre, les résultats du second et dernier appel à projets « GAL » 
seront présentés courant 2016.

Voiries agricoles

La qualité des chemins ruraux est importante pour le travail de nos agriculteurs et de 

nos exploitants forestiers. 

L’objectif est de favoriser les conditions de travail des exploitants qui empruntent 
régulièrement ces chemins, mais également à améliorer la qualité de vie dans nos 
campagnes.

Le budget de l’année 2015 a été particulièrement augmenté afin de pouvoir faire face 
aux nombreux besoins en la matière (+ 1.674.000 euros en crédit d’engagement à 
l’initial 2015 et + 2.838.000 € après réallocations).

En 2016, l’effort budgétaire dans cette voie est poursuivi.

L’arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs publics 
subordonnés pour des travaux d’amélioration de la voirie agricole devra faire l’objet 
d’une modification en vue d’une simplification administrative.
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Division organique 17. 

Infrastructures d’accueil de la petite enfance.

Services et missions 

L’Office de la Naissance et de l’Enfance et la DG05. 

Chantiers 2016 

L’emploi se trouve au cœur de l’action gouvernementale. 

De nos jours, le quotidien des familles démontre qu’il y a un lien direct entre l’accès à 
l’emploi et l’accès à des places d’accueil pour les enfants. 

En effet, le manque de places d’accueil affecte la vie des familles en obligeant un 
des parents ou le seul parent à renoncer à travailler ou à réduire son temps de 
travail. 

L’ouverture de nouvelles places d’accueil est donc un défi prioritaire lorsqu’on se 
place sur le terrain de la mise à l’emploi. 

Par ailleurs, une série de conditions de vie telles que la diversification des types de 
famille, la moins grande disponibilité des grands-parents (en raison notamment de la 
pression économique), la précarisation des contrats de travail, etc. conduisent à la 
nécessité de développer une politique d’accueil de la petite enfance.

Conscient de ces réalités, le Gouvernement wallon s’est engagé à apporter des 
nouvelles solutions pour faciliter la vie des familles, pour contribuer à améliorer la 
conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle et in fine, créer de l’emploi. 

Fort de cet engagement, il s’est donné les moyens de ses ambitions en affectant en 
2015 une enveloppe d’un montant total de 59,755 millions € à des projets d’achat et 
de construction de nouveaux bâtiments d’une part, et d’agrandissement, 
d’aménagement ou d’équipement d’établissements existants d’autre part.
Cette allocation de moyens fait suite à l’appel à projets relatif au volet 2 du plan 
Cigogne III. Cent-quinze projets ont pu sortir de terre en vue de permettre la création 
de 2496 places.

En 2016, outre la gestion et la mise en œuvre du volet 2 du plan Cigogne III, le 
Gouvernement de la Wallonie entend bien ne pas s’arrêter en si bon chemin. 

Suite à l’appel à projets, des constats ont été dressés. Certaines régions restent en 
déficit de places d’accueil. Afin de répondre à cette situation, une analyse en 
profondeur va être menée dans le courant de l’année 2016. À la suite de quoi, un 
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plan d’actions visant à dégager différentes mesures concrètes permettant de soutenir 
la création de nouvelles places d’accueil doit être mis au point.

En parallèle, à l’échelle de la Wallonie, deux constats ont déjà été posés. D’une part, 
il est nécessaire de diversifier au maximum les possibilités d’intervention du pouvoir 
public en matière d’infrastructures d’accueil de la petite enfance. D’autre part, il est 
nécessaire d’élargir le spectre des bénéficiaires des aides en infrastructures d’accueil 
de la petite enfance.

En effet, actuellement, le développement d’infrastructures d’accueil de la petite 
enfance ne peut être soutenu que par des subsides classiques en infrastructures, 
soit via un programme de financement alternatif, soit via des subsides octroyés dans 
le cadre de crédits classiques. Ces moyens sont d’une part limités et ne peuvent être 
octroyés qu’à des milieux d’accueil subventionnés en collectivité.

Or, sur base du rapport d’activités 2013 de l’ONE, ce type de milieu d’accueil ne 
concerne que 39,02 % du nombre de places disponibles. En conséquence, près de 
60% des milieux d’accueil ne peuvent bénéficier de soutien en matière  
d’infrastructures.  

Il est donc primordial de mettre en place de nouveaux systèmes de soutien au 
développement d’infrastructures d’accueil de la petite enfance ouverts à un plus 
grand nombre de bénéficiaires. Plusieurs pistes sont à l’étude notamment des 
nouveaux systèmes d’intervention ou la création de coopératives. 
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